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Par Danielle Turgeon

Qa y a un secteur dans les
solutions de commerce

électronique où les entreprises
québécoises sont encore peu
présentes, c’est celui de la sé-
curité. Pourtant, c'est un enjeu
crucial pour une percée mon-
diale du commerceen ligne.
« Nous recevons beaucoup de

plans d’affaires d'entreprises
désirant du financement. Peu
d’entre eux ont rapport à des
outils de sécurité. Dans ce sec-
teur, les idées viennent plutôt
de Toronto », dit Roger Jen-
kins, associé de GTI Capital,
une firme de capital de risque
qui a fait du commerce électro-
nique l’une de ses spécialités.
Ailleurs dans le monde, en

Europe surtout, les produits
entourant la sécurité sont très
nombreux. « La mise en mar-
ché des outils de commerce
électronique est très liée au
mode de vie de chaque pays»,
dit Sabine Kerner, de la fir-
me française VEO, qui tente
d'établir des partenariats entre
des entreprises de paystels
l'Angleterre, la France, l’Alle-
magne, les Pays-Bas et ceux de
l’Amérique du Nord.
Mme Kerner a travaillé en dé-

veloppement des affaires pour
Apple, auxÉtats-Unis, et pour
Lotus, en Allemagne, avant de
venir s'établir ici pour servir de
pont entre les entreprises euro-
péennes et nord-américaines.
« En Allemagne,la sécurité est

un enjeu de premier ordre. La
recherche et le développement
qui l'entourent sont une priorité,
poursuit-elle. Imaginez. même
Amazon.com doit offrir aux AÏ-
lemands de paver leur achats
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avec unefacture! Les consom-
mateurs refusent systématique-
ment de fournir leur numéro de
carte de crédit sur le Web. »
En partant de la prémisse que

les développeurs sont d'abord
influencés par la société dans
laquelle ils vivent et par les pré-
occupations des consomma-
teurs, on peut tenter de déter-
miner les créneaux de succès
potentiel des firmes d'ici.

_PEurope

Quelles que soient les forces
et les faiblesses du Québec
dansle domaine du commerce
électronique, il est grand
temps d'en faire le bilan.
Depuis cinq ans, on assiste à
unesérie d'essais et d'erreurs.
Les affaires électroniques ont
maintenant dépassé le périmè-
tre de l'Amérique du Nord et
les pays européens reprennent
leur retard. Les Québécois
pourraient peut-être s’attarder
un peu à ce qui s'y passe.
En Europe, la concurrenceest

très forte actuellement. « Nous
sentons moins cette concurren-
ce ici, note Mme Kerner. Plu-
sieurs entreprises européennes

se regroupent pour faire échec
aux sites américains. »
Selon elle, les Américains

voient l'Europe comme un
seul marché, alors que ce
n’est pas le cas. Sur ce plan,
les Québécois sont plus sensi-
bilisés aux différences cultu-
relles en raison de la composi-
tion variée de la population du
Québec.
Les firmes d'ici pourraient

doncavoir des chancesde per-
cer en Europe. De plus, ce sont

de petits marchés, plus faciles
à approchercar ils nécessitent
des investissements moindres.
Les acteurs en place sont sou-
vent de plus petite taille queles
firmes américaines.

ps

Encore les voisins
du Su

Si elles persistent à vouloir
conquérir le marché améri-
cain, plutôt que de regarder
vers l'Europe, les firmes qué-
bécoises devront accepter les
règles du jeu de nos voisins du
Sud. Cela nécessite le dévelop-
pement de produits et services
très près des grands systèmes
qui y sontutilisés.

Selon Stéphane Gagnon,
professeur en stratégie de com-
merce électronique a I'Univer-
sité McGill, les produits qué-
bécois ne sont pas suffisam-
ment rattachés aux grandes-
plates-formes commecelles
SAP et d’Oracle. « Si l'on veu
vendre aux compagnies de For-
tune 500 et aux autres grands
clients de l’antichambre,il faut
des solutions qui s‘adaptent 2
ce qu’ils ont déjà. »

Le marché local

Mêmesi certaines firmes
réussiront à percer sur le plan
international, une grande part
des solutions de commerce
électronique serviront avant
tout sur le plan local.
Selon M. Gagnon, les solu-

tions standards et universelles
ne passent pas la rampe. Dès
qu'elles sont en place, elles
sont vite dépassées et, de tou-
te façon, elles peuvent rare-
ment satisfaire les besoins
spécifiques de toutes les en-
treprises.
L'avenir réside donc dans le

développement de systèmes
qui répondent mieux à des be-

dit Hooman Taravati, vice-
président, développement des
affaires, de Neogenera, qui
conçoit et implante des solu-
tions d’affaires électroniques.
« Prenez simplement la res-

tauration, un secteur qui néces-
site une gestion complexe des

possibilités sont très grandes »,
reste unefoule desolu
d'automatisation à imaginer,
dit-il. Et au Québec, nous avons
beaucoup d'imagination... »
Selon lui, des solutions adap-

tées à certains secteurs d'acti-
vité peuvent être exportables
parla suite. M

Nos forces et faiblesses en cybercommerce
Le développement du com-

merce électronique serait in-
fluencé parle mode de vie des
habitants de chaque pays.
Cette thèse se confirme en
jetant un coup d'oeil aux
secteurs où se distinguent les
entreprises québécoises.
De manière générale, les

champions du Web se retrou-
vent dans quelques grands
champs: réseautique (BCE,
Vidéotron, QuébecTel, Co-
geco); linguistique et recon-

naissance vocale (Alis, Locus
Dialogue, Delphes. nStein);
traitement de contenu (Net-
graphe, Branchez-vous! et
tous les portails spécialisés tels
ceux de Conceptis, Global-
Medic,etc.), et informatisation
des processus d'affaires (Best-
Seller, Logibro, Tecsys).
En ce qui concerne le com-

merce électronique plus préci-
sément, il y a de fortes chan-
ces que l'on se retrouve un
peu dans la mêmesituation.
Les institutions financières, au
centre des transactions de
commerce, sont aussi dans la
course. Le Mouvement Des-
jardins, la Banque Royale et
mBanx ont déjà des liens
électroniques avec la plupart
de leurs clients.

Dans tousles cas, le Québec
est reconnu pourdes solutions
simples, assez uniques, qui
fournissent un bon ratio fonc-
tionnalité-coût.
Voici un aperçu de ses forces

et faiblesses.

Infrastructures de
télécommunications

Fort : Le Québec a des in-
frastructures de télécommuni-
cations très efficaces. Les
grandes entreprises du secteur
(Bell, Nortel, Harris, Erics-
son) ont incité des PME à
proposer des produits et servi-
ces qui se greffent à leurs ré-
seaux. ITF Technologies op-
tiques, dans la fibre optique,
en est un exemple.
« Le Québec a un avantage

considérable en ce qui touche
l'Internet haute vitesse par ci-
ble », dit Sabine Kerner,
conseillère de la firme française
VEO. « La haute vitesse est un
élément important de la crois-
sance du cybercommerce. »
Faible : Par contre, les en-

treprises québécoises ont du
travail à faire du côté de la té-
léphonie sans fil. Le taux de
pénétration des téléphones
mobiles est plus élevé en Euro-

pe et les services de commerce
électronique mobiles y sont
déjà beaucoup plus nombreux.
I y a tout de mêmedes firmes

d'ici qui s'intéressent au déve-
loppement de produits pourles
exploitants de réseau que sont
Microcell, Bell Mobilité,
Clearnet et Rogers AT&T.

Solutions
informatiques

Fort : Le Québec a de nom-
breux produits de cybercom-
merce pourles firmes qui dé-
sirent des solutions clés en
main. « Nous avons de bonnes
technologies pour l'implanta-
tion des cybermarchés, par
exemple », dit Roger Jen-
kins, associé de GTI Capital.
« Les solutions de BCE Emer-
gis, Cognicase, Surefire et
Mediagrif sont déjà recon-
nuesici et ailleurs. »

Informatisation

processus

Fort : Les firmes qui congoi-
vent les produits clés en main
ont besoin d’autres fournis-
seurs qui les aident pourl’au-
tomatisation des processus. Le
commerce électronique néces-

site la révision des processus
d’affaires et leur automatisa-
tion. Encore trop de transac-
tions débutent en ligne et doi-
vent être complétées de façon
manuelle. Sur ce plan, le Qué-
bec, en raison du dynamisme
des grandes firmes, se défend
bien. « Purelogic et Coda-
gen font partie de firmes à
suivre », dit M. Jenkins.

Solutions logicielles

Faible : Le Québec est re-
connu pourl'efficacité de ses
logiciels. Par contre, les
concepteurs devront vite pren-
dre le virage de la fourniture
des services d'application
(ASP ou Application Service
Provider en anglais).
« C'est une nouvelle philoso-

phie d'affaires. Le logiciel n’est
plus un produit que l’on achè-
te; il devient un service que l’on
consommeau besoin », dit Jo-
celyn Gagnon, directeur, aide
stratégique et financement, du
Centre de promotion du lo-
giciel québécois.
Un ASP conçoit une solution,

via le Web, queles clients utili-
sent au besoin. Ils sont factu-
rés à l’utilisation. Une grande
part des processus de com-

merce électronique d'une en-
treprise pourrait être gérée à
listance chez untiers.

 

Sécurité

Faible : En suivant la logi-
que de la croissance des ASP,
il faudra que la sécurité des
solutions soit renforcée. Pour
qu’un client accepte qu’une
tierce partie gère ses précieu-
ses données, il devra avoir en-
tièrement confiance en ses ins-
tallations. Selon M. Gagnon,
tout cet aspect de la sécurité
est encore à travailler.

 

Traitement
de contenu

Fort : Les firmes québécoises
sont passées maîtres dans la
gestion du contenu, le traite-
ment des informations. Les por-
tails et les communautésd’inté-
rêt, qui donnentlieu à du com-
merce interentreprises, ont du
succès. Parmi eux, Réseau
Acier Plus, Ic Axon dans le
secteur pharmaceutique et Ma-
trox dans le secteur des cartes
graphiques. Les technologies de
formation a distance sont aussi
bien développées avec Novasys,
De Marque et TMI. (DT) IB
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D“ l’histoire économi-
que, normalement, lors-

que les géants trébuchent, ils
s’effondrent avec fracas... et
pour de bon. IBM est I'excep-
tion qui confirme la règle :
grâce à Internet, un nouveau
patron et une grande transfor-
mation, nous avons su repren-
dre notre équilibre.
Au début des années 80, la

réputation de Big Blue esttelle
que son influence traverse les
frontières de son industrie et
s'étend à l’économie entière.
Au sommet de sa gloire, IBM
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Un géant tombeet se relève
La transformation d’IBM grâceà Internet

donne même naissance à l’or-
dinateur personnel.
Cependant, on comprend

mal I'impact de notre propre
invention et, en quelques an-
nées, IBM laissera ses compé-
titeurs réinventer l’industrie
autour de l'ordinateur per-
sonnel. IBM sefait à ce point
sortir du jeu que, dans les
trois premières années de la
décennie 90, les pertes accu-
mulées atteignent un sommet
de près de 18 milliards de
dollars US (G$). A nos yeux et
surtout à ceux de nos clients,
IBM donne l’image d’une
organisation lourde, com-
plexe et indéchiffrable. Les
dédoublements sont partout.
Dans le portefeuille, plus de

5 000 produits et plus
de 20 000 logiciels. Le client
entrait en contact avec IBM
comme avec 20 entreprises
différentes, chacune avec ses
propres systèmes et stratégies,
Le ratio dépenses-revenusétait
de 40 % plus élevé que celui
de nos compétiteurs et les
cycles de développement pour
certains des plus gros produits
dépassaient parfois quatre ans.

Le
C’est le marché
-

qui a raison

Fin 1993, IBM se trouve un
nouveau dirigeant, Lou Gerst-
ner. De son propre aveu, il
connaît peu de choses à la
technologie mais il comprend
fort bien ce que les clients at-
tendent des prouesses de l'in-
formatique. Il a la conviction
qu’en renouant avec les be-
soins du marché, IBM offre
plus de valeur en un tout co-
hérent qu'en morceaux.
Sa première tâche est d'ap-

porter une solution à court
terme aux difficultés financiè-
res. Une décision difficile mais
courageuse s'ensuit : IBM an-
nonce le licenciement de
117 000 personnes.
Une fois le gouffre évité, il

s'agit de prendre les moyens

 

TÉMOIGNAGE

John Visentin
Vice-président aux affoires
électroniques, IBM Canada

de retrouver la route du suc-
ces. La transformation a com-
mencé à l'interne, en repen-
sant les processus. Les syste-
mes de paie et de comptabilité
ont été consolidés, rationalisés
et simplifiés. L'approvisionne-
ment, autrefois cible d’un
grand mécontentement et lar-
gement hors de contrôle, fut
l’une des premièresvictoires.
Le délai pourtraiter un bon de
commande est passé de 30

jours à 24 heures,le cycle des
contrats d’approvisionnement
de 6 à 12 mois à 30 jours, la
longueur des contrats de 40 à
6 pages.
Pour la suite des choses,

l'émergence d'Internet et des
grands réseaux informatiques
dans les années 90 fut provi-
dentielle pour notre entrepri-
se. Dans un monde tout en
réseau, l'expertise dansl’inté-
gration et la gestion de systè-
mes complexes, des serveurs
puissants et fiables deviennent
essentiels et IBM en avait déjà
la marque de commerce. Res-
tait à convaincre nos clients
que Big Blue avait changé.
C'est là où Lou Gerstnera fait

la différence, estime mon collè-
gue Denis Desbiens, premier
dirigeant d'IBM au Québec.
« En effet, Lou Gerstner a déve-
loppé un nouveau mantra: le
client passe en premier, IBM
passe en second et la division
d'affaires passe en troisième.
« Pourlui, le client devait en

tout temps avoir droit aux
meilleurs outils disponibles. Si
IBM ne le fabrique pas, nos
consultants peuvent suggérer

un produit concurrent. Plus
encore, nous avons cessé de
vendre des machines à nos
clients. Nous leur offrons
désormais des solutions : con-
sultation, équipement, logiciel,
implantation, service, forma-

tion et même financement. En
1999, 46 % des revenus de
l'entreprise étaient attribua-
bles aux services. »

C’est en 1995 qu’IBM a saisi
toute l'importance qu'’Internet
s'apprêtait à prendre.
Nous nous sommes aperçus

qu'Internet, en soi, manquait
de substance. Pour que nos
clients puissent en extraire
toute la valeur, il fallait inté-
grer Internet à la dimension
déjà établie de l'industrie,
soit l'ensemble des outils
installés au sein des réseaux
des entreprises. C'est sur cet
enjeu qu'IBM s’est concen-
trée, sans faire la promotion

intensive d'un produit en par-
ticulier ni verser dans l'obs-
ession du contenu.
La mise en oeuvre de la straté-

gie a permis de réduire le cycle
de développement des produits
de 4 ans à une moyenne de 16

mois, quand ce n'est pas
6 mois, comme dansle cas de
certains produits. Le taux de
livraison dansles délais pres-
crits est passé de 70 % à 95 %.
En devenant une entreprise

numérique, nous avons réduit
les coûts des stocks de
220 M$,les coûts des maté-
riaux de près de 300 M$etles
frais de livraison de 270 M$.
Grâce au site d'IBM, 28 M de
questions techniques ont trou-
vé réponse sans qu'un seul de
nos employés ait à décrocher
la ligne, ce qui nous a fait
épargner 600 M$US.
Le Web nous sert, et sert à

nosclients, pour la formation,
les relations avec les partenai-
res, la gestion de la propriété
intellectuelle et surtout. à
mieux connaître le marché.
IBM a-t-elle retrouvé sa posi-

tion de leader ? La réponse
appartient ultimement à nos
clients. Mais je ne peux m'em-
pêcher de remarquer que
ceux qui, il y à six ou sept ans,
se préparaient à danser sur
notre tombe. se précipitent
aujourd'hui pour imiter notre
modèle d'affaires. M
 

 
Les grands magasins sont prêts pour les Fêtes

Les achats en ligne de biens de consom-
mation devraient augmenter considérable-
ment cette année pour atteindre 4,1
milliards de dollars (G$) au Canada, selon
une étude faite par Angus Reid et J.C.
Williams.
C’est presque deux fois et demi les ven-

tes réalisées en 1999. Dans les grands
magasins, on se prépare sérieusement
pourla période desFêtes.
La Compagnie de la Baie d'Hudson

à préparé unetoute nouvelle version de son
site Web, www.hbc.com, un site commun à
ses chaînes de magasins La Baie et Zellers.
« Nous allons avoir une offre tout à fait

exceptionnelle pour la période de Noël,
avec plus de 5 000 produits disponibles
surle site », dit David Poirier, directeur
des communications de la société.
Même son de cloche chez Canadian

Tire (www.canadiantire.ca), qui a lancé

son site transactionnel le 20 novembre, au
coût de plus de 21 M$. Le site inclut 5 500
produits non vendus en magasin.
afin d'éviter la cannibalisation des réseaux
existants, explique Jean-Yves Perreault,
vice- président pourl’est du Canada.
Canadian Tire entend intégrer de 20 000

à 25 000 produits enligne d'ici les trois
à cinq prochaines années. D'ici là, l'en-
treprise serait satisfaite d'effectuer 4 % à
5 % des ventes en ligne. Ses ventes totales
atteignaient 5 G$ en 1999.
Chez Sears (www.sears.ca), on est prêt

depuis un bon bout de temps. Selon une
étude réalisée par Deloitte & Touche,
Sears est déjà le détaillant numéro un
au Canada pourles ventes en ligne. Le site
reçoit plus de 5 M devisiteurs par mois et
enregistre des ventes d'environ 100 M$
par année.
Le site offre en ligne la presque totalité

des 150 000 produits offerts dans le cata-
logue Sears. Mais comment se préparent
ces géants du commerce de détail à mesu-
re que la clientèle se déplace enligne 7

« Notre stratégie est de traiter Internet
comme un moyen supplémentaire mis à la
disposition de nos clients pour acheter
de la marchandise ». dit Gary Smith.
vice-président du merchandising en ligne
de Sears.
Dit autrement, c'est un mode de distri-

bution qui doit s'intégrer à l'ensemble
des autres moyens déjà disponibles, com-
mele catalogue Sears, les points de vente
et les grands magasins.
D'ailleurs, lorsqu'un client place une

commande sur le site de Sears, elle suit
exactement le même procédé qu'une
vente par catalogue. La commande s'en
va directement à l'entrepôt de Belleville,
en Ontario, et est expédiée de là. (RL) M

 

  

 

  

 

eXtraordinaire.

vision.

Combien de compagnies croyez-vous avoir besoin pour mettre en place votre solution
d'affaire électronique?

Une seule !!! OnX.com, l'innovateur de solutions d'affaires électroniques au Canada.

Depuis plus de 17 ans, OnX.com a développél'expertise et les partenariats

technologiques qui nous permettent d'offrir des solutions d'affaires électroniques

entièrement intégrées. De l'infrastructure technique au développement des solutions

On&8co
anciennement

OnX.com, votre partenaire eXtraordinaire.

extraordinaire.

pdmomentum
COMPAQ

d'affaires, en passant par l'hébergement des applications et sans oublier la formation,

OnX.com est le seul partenaire qui est en mesure de vous offrir une solution complète.

Pourquoi avoir plusieurs fournisseurs alors que vous n'avez besoin que d‘un seul?

1-877-OnX-eBiz

(1-877-669-3249)

www.OnX.com  
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Une suite e-business Oracle

complete. Ou plusieurs

trousses e-business de

plusieurs fournisseurs.

Vous avez le choix.
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Nos gouvernements sont dans le coup
Par Danielle Turgeon

i l’on compare les initiati-
Sue canadiennes, et celles
plus spécifiques au Québec,
aux politiques de commerce
électronique internationales,
les gouvernements d'ici sem-
blent être dans le coup.
Leurs efforts se comparent

à ceux des États-Unis, de

la France, du Royaume-Uni et
des pays nordiques.

« Disons que sur le plan in-
ternational, tous les pays inté-
ressés par le commerce élec-
tronique sont au même point »,
dit Nicolas Charest. agent de
recherche à l'École nationale
d'administration publique
(ENAP). chargé de l'étude des
politiques gouvernementales en

matière de commerce électro-
nique. « Ils ont tous une politi-
que qui tente de maintenir un
équilibre entre la liberté de
commerce et la protection des
citoyens », ajoute-t-il.
Même s'ils désirent que leurs

pays demeurent concurrentiels
sur le plan international, les
gouvernements ne veulent pas
que des renseignements soient

a. eres .
EE EEEEEEE

mal protégés ou que des fossés
se créent entre ceux qui utilisent
les technologies del'information
et ceux qui ne le font pas.
Entre les États-Unis qui prônent

la liberté totale sur le Web et la
France qui tente d'en réglemen-
ter une grande partie, il existe
une foule de possibilités. On
s'entend pour dire que certains
aspects du commerce électroni-

 
x Pes taxay gene

que nécessiteront un consensus
international. Des comités de
l'Organisation mondiale du
commerce sont déjà au travail.

-
Des interventions
_&___ég

similaires

Jusqu'à maintenant, ce sont
les entreprises de télécommu-
nications qui ont donnéle feu
vert au commerce électroni-
que par la modernisation de
leurs infrastructures. Les gou-
vernements n’ont pas le choix
de travailler avec elles, en en-
treprenant une sensibilisation
auprès des entreprises et des
citoyens. Puis en agissant sur
le plan de la réglementation.

« La clé du succès du com-
merce électronique réside
dans son adoption par une
masse critique de person-
nes », dit Renato Cudicio, de
Multiple Média, consultant
en stratégies Internet.

« Il faut donc sensibiliser le
plus de gens possible etles inci-
ter au branchement, d'où des
programmes comme Branchez
les familles, du gouvernement
du Québec, des crédits d'impôts
aux entreprises, des incitatifs
fiscaux et des services conseils
de toutes sortes offerts par les
deux gouvernements. »
Dans tous les pays, on tente

de brancher les foyers et les
écoles, mêmesi l'on met par-
fois la charrue avant les boeufs.
Ainsi, des enseignants cana-
diens se plaignent de ne pas
avoir reçu la formation néces-
saire pour utiliser les ordina-
teurs. Ils ne sont pas les seuls
dans ce cas. Il semble que ce
soit la mêmechoseen France.
Quant aux pays scandinaves,

la Suède, la Finlande, la Norvè-
ge, ils ont mis sur pied des pro-
grammes d'accès à Internet. Le
Royaume-Uni finance l'achat
d'ordinateurs et le branche-
ment. « Danstoute l'Union eu-
ropéenne, on se préoccupe
surtout de fournir l'accès à In-
ternet à des coûts moins élevés
que ceux du téléphone, tarifé à
l'utilisation », dit M. Charest.

L'autre volet d'action des
gouvernements se situe dansla

   
réglementation. Pour accroître
la confiance des utilisateurs,il
faut établir un cadre législatif
et fiscal pour le Web. Et rien
n’est plus difficile.
Les différents thèmes abordés

sur le plan international, et ha-
bituellement couverts dans les
politiques de commerce élec-
tronique, sont les suivants : sé-
curité des échanges (politique
de cryptographie), protection
des données personnelles, vali-
dité des transactions électroni-
ques (légalité des signatures
électroniques), fiscalité et
douanes, juridiction des noms
de domaineet protection de la
propriété intellectuelle.
C’est ici que les écarts se

creusent. Sur le plan dela fis-
calité, par exemple, les États-
Unis souhaitent que le Net soit
un environnement non taxé et
non taxable, alors quela Fran-
ce et le Canada aimeraient bien
que ce qui s'applique déjà en
commerce traditionnel le soit
aussi en cybercommerce.
« Alors que la France veut

quel’État réglemente les noms
de domaine, les États-Unis
préfèrent que ce soit confié au
privé et le Canada veut que
cela demeure une juridiction
provinciale », dit M. Charest.

Donner l’exemple

Pour donner l'exemple, les
gouvernements proposent eux-
mêmes des échanges électroni-
ques aux entreprises et aux ci-
toyens. Sur ce plan, tous les
principaux pays occidentaux
sont à peu près sur le même
pied. Seuls des ministères
commecelui de la Défense
américaine sont très en avance.
« Transiger directement avec

les utilisateurs demande une
refonte complète des proces-
sus d’affaires gouvernemen-
taux », dit M. Cudicio.
« D'abord, les informations

doivent voyager en sécurité.
Puis, les clients s'habitueront
vite à des échanges plus rapi-
des. Le rythme de travail des
gouvernements en sera changé.
Sur Internet, les clients ne vou-
dront plus attendre des mois
pour avoir réponse à leurs
questions. Ils voudront quetout
soit traité rapidement. » ll
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ConstruNet passe de l'information
aux transactions

Le portail offrira bientôt une véritable place d’affaires électronique

Par Sylvie Lemieux

Al cours des prochains mois,
le portail de ConstruNet

(www. Construnel.com) pro-
posera aux entreprises du
domaine de la construction
une véritable place d'affaires
électronique.
Mis en ligne en 1997. le por-

tail veut créer un réseau extra-
net sécurisé et personnalisé.
« On y retrouvera
des applications et
des fonctions qui

tion qu’elles recherchent sur
Internet. Les quelque 4 000
utilisateurs qui fréquentent le
site de façon régulière ont
accès à différents services.
Ainsi. en plus de la section
d'appels d'offres, les internau-
tes peuvent consulter le Cons-
truGuide, un répertoire de
fournisseurs regroupés par ca-
tégories, et le ConstruPresse.
un journal électronique publié

depuis deux ans.
En septembre, le
portail a lancé

permettront aux 2 . Sa section Cons-
entreprises de col- « Les Etats-Unis tru$hop. « C'est
laborer ensemble notre remiersont nettem ,P
pour la concep- ettement produit à carac-
tion et la réalisa- en avance tere commercial,
tion de projets »,
explique Paul-
Emile Lizée, pré-
sident de Constru-
Net. « Nous serons
ainsi un site transactionnel ou
les utilisateurs pourront faire
l'achat en ligne de produits et
de services. »
Au départ, ConstruNet s’est

donné comme objectif de bâtir
un portail qui aiderait les en-
treprises à trouver l'informa-

Par Gil Tocco

Lapprovisionnement électro-
nique est application vedette
du commerce électronique
entre entreprises. I] est donc
naturel que les gouvernements
veuillent eux aussi bénéficier
de ce type de technologie.
Même s'il leur reste encore
beaucoup de chemin à par-
courir, le fournisseur a tout
intérêt à se préparer à ces
nouvelles façons defaire.

Il existe plusieurs types d'ap-
plications liées aux marchés
publics. Les systèmes d'affi-
chage des appels d'offres
sont les plus connuset, dans
le meilleurs des cas, ils seront
combinés avec un système
permettant aux fournisseurs
defaire leurs offres en ligne.
Pour les achats courants, il

peut aussi exister des systèmes
comparables à ceux qu'on
trouve dans le commerce de
détail. L'acheteur gouverne-
mental aura alors accès soit à
un catalogue central, soit aux
différents catalogues des four-
nisseurs. Enfin. une panoplie
d'autres applications peuvent
simplifier la tâche des ache-
teurs et des fournisseurs.

sur nous. »
dit M. Lizée. Il
émane de la de-
mande de clients
qui voulaient pro-
fiter du trafic de

ConstruNet pour diffuser
leurs annonces classées. Une
deuxième phase de déve-
loppement, qui devrait se
concrétiser au printemps
2001, fera de Constru$hop
un centre d'achats de pro-
duits et de services.
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À Paul-Émile Lizée : « Une deuxième phasede développe-
ment, qui devrait se concrétiser au printemps 2001, fera de
Constru$hop un centre d'achats de produits et de services. »

« Il permettra aux PME, qui
n'auraient pas les ressources
pour créer leur propre cata-
logue électronique, de bénéfi-
cier d’une solution partagée.
Les coûts d'implantation et de
gestion seront ainsi moins
élevés. »

En devenant une place d’affai-
res électronique, ConstruNet
veut offrir aux entreprises la
possibilité de repérer de nou-
veaux marchés et d'oeuvrer da-
vantageà l’étranger, dit M. Lizée.

« Là où il y a le plus de po-
tentiel, c'est dans les projets

De nouvelles façons de faire
dans les marchés publics

Dans presque tous les pays
du monde, on en est seule-
ment à l'affichage passif des
appels d'offres, sauf aux Etats-
Unis, qui sont très avancés.
Le Canada se situe entre ces
deux extrêmes.
Les ministères fédéraux peu-

vent acheter directement des
biens d'une valeur inférieure à
5 000 $, mais au-dessus de ce
montant, ils doivent passer par
Travaux publics et services
gouvernementaux Canada.
Par contre, ils peuvent acqué-
rir leurs services directement,
à quelques exceptions près.
Tous les services destinés

aux acheteurs et fournisseurs
sont accessibles parle site
Web de Contrats Canada
(www.contratscanada.gc.ca).
La principale application of-
ferte est le système électroni-
que d'appels d'offres MERX
(www.merx.cebra.com).
Cette application appartient a
une entreprise privée, Cebra,
qui en fait la gestion pour le
gouvernement du Canada.
MERX offre aux fournisseurs

tous les renseignements néces-
saires pour commander les
documents d'invitation à sou-
missionner; ils peuvent pren-

pus mtr ARgr et <<<"

dre connaissance de tous les
projets par secteurs d'activité
et ont accès aux noms des au-
tres fournisseurs ayant com-
mandé des documents.

Il s'agit donc d'un système re-
lativement passif ne permettant
pas de faire des offres en ligne.
Les ministères doivent utiliser
MERX pour certains besoins
représentant des achats d’une
valeur d'environ 5 milliards de
dollars par année.
Contrats Canada a aussi im-

planté la base de données /F
(Information sur les fournis-
seurs). Cette base constitue le
système central fédéral d'in-
scription des entreprises vou-
lant faire affaire avec le gou-
vernementet contient un outil
de recherche (par produits et
fournisseurs) pour les ache-
teurs. IF est accessible à tous
les employés grâce à l'intranet
gouvernemental.
Une autre base de données,

Contrats octroyés, fournit
la liste de tous les contrats
fédéraux octroyés depuis le
1er avril 1997. L'employé fédé-
ral ou le fournisseur peut y
effectuer des recherches par
produits, fournisseurs, clients
ou organismes d'achat.

DSELCNRC 5 8 [LE ares

Enfin, Pouvoir d'achat 2000
(PA2000), un projet peu
connu, donne aux employés
fédéraux un accès à des cata-
logues électroniques leur per-
mettant de faire des achats en
ligne d’un montanttrès limité.
Pour l'instant, PA2000 ne
compte que 25 à 30 fournis-
seurs de produits de bureau;
les achats effectués au moyen
de ce système sont de l’ordre
de 1,3 M$ par année seule-
ment. Très peu de données
existent sur cette expérience,

Changements
au Québec

Au Québec, MERX est aussi
utilisé, tout comme Constric-
to, pour les appels d'offres
gouvernementaux dans le
domaine de la construction.
Mais les choses vont changer

puisqu’au début de l’été, le
gouvernement du Québec a
créé le Conseil québécois
des marchés publics afin de
développer un portail des
marchés publics. Ce portail
offrira les appels d'offres élec-
troniques, l'acquisition élec-
tronique de biens et services
et, plus tard, les encans, les

AAAee 0 mer

clés en main d'envergure in-
ternationale développés par un
consortium d'entreprises. Cela
nécessite des partenariats et
des alliances avec des entre-
prises étrangères.
L'environnement électroni-

que va permettre d'accélérer
le rapprochement des entre-
prises, avec des économies
énormes en termes de frais
de communication et de
transaction. »
Selon M. Lizée, il est urgent

que le Québec développe des
solutions de commerce élec-
tronique pour les entreprises
du domaine de la construc-
tion. « Les États-Unis sont net-
tement en avance sur nous. Si
l’on veut que l'industrie qué-
bécoise se positionne de façon
avantageuse, il est important
de mettre en place un réseau
performant.
«Cet été, nous avons mené

une étude qui a démontré, en-
tre autres, que les principaux
entrepreneurs sont déjà bran-
chés et que la majorité d’entre
eux sont prêts à accroître leur
utilisation des applications
d'Internet. » =

applications avec accès sansfil
et les fonctionnalités d'achats
en ligne.

Le modèle
américain

Aux États-Unis, la General
Service Administration (GSA)
fournit toute une panoplie d’ap-
plications à toutes les organisa-
tions fédérales. Celles-ci achè-
tent pour 200 milliards de dol-
lars US de biens et services par
année. Pour les achats supé-
rieurs à 25 000 $ US, des ap-
pels d'offres sont obligatoire-
mentaffichés sur le Flectronic
Posting System, un guichet uni-
que. Un système privé (FedBid)
et un système public (eBuy)
permettent de répondre à ces
appels d'offres suivant un modè-
le d'enchères inversées.
L'acheteur gouvernemental a

aussi accès à une base de don-
nées de contrats prénégociés.
Pour les achats de moins de
2 500 $ US pouvant être effec-
tués avec des cartes d'achats,
le site privé FedCentercom et
le site Buyers.gov de la GSA
offrent les enchères inversées,
les achats en ligne et I'agréga-
tion des demandes. M  

Un succès
immédiat

pour Arontec
et Modulex
Dans le domainede la cons-

truction, Arontec et Modu-
lex sont deux exemples qui
prouvent que le commerce
électronique peut mener loin.
Chez Arontec (www.arontec-

.com), un fabricant de maisons
pièces sur pièces en queues-
d'aronde, on estime que plus
de 3 M$ de ventes ont été géné-
rées par le site Internet.
Dès la mise en ligne en

1996, le site a donné des
résultats qui ont dépassé les
attentes des dirigeants de l'en-
treprise. « On a reçu de nom-
breuses demandes d’informa-
tion. Grâce au site, on a pu
réaliser de substantielles éco-
nomies en frais d'envoi de do-
cumentation », explique Luc
Piché, directeur commercial.
Entre 2 500 et 4 000 person-

nes visitent le site chaque jour.
« Le site nous a permis d'ouvrir
de nouveaux marchés. Par
exemple, on a vendu un com-
plexe de 11 hôtels en Jamaïque
sans jamais avoir rencontré le
client. On a compris qu'il était
sérieux quand on a reçu un vire-
ment bancaire de 500 000 $.»
Arontec nourrit de nom-

breux projets pour son site
Internet. « Dans un avenir
prochain, nous voulons ajou-
ter des fonctions afin de
le rendre plus convivial et
faciliter la transaction. »

Un marché mondial

Pour sa part, Modulex
(ww.modulex-international-
.com) a vendu des bâtiments
préfabriqués en panneaux aus-
si loin qu'en Biélorussie grâce
à sonsite Internet. « Notre site
a contribué à une hausse de
nos activités, notamment sur le

marché international », dit
Laurier Y. Dechêne, prési-
dent de cette entreprise de
Québec fondée en 1965.
Modulex propose sa gamme

de produits (villas, condomi-
niums, centre d'achats, motels,
écoles, etc.) dans plus d’une
vingtaine de pays, dont I'Argenti-
ne, Cuba,l'Espagneetla France.
Modulex procédera bientôt à

une refonte importante de son
site Internet. « Pour le mo-
ment, le site nous permet de
recevoir les demandes d'infor-
mation et d'effectuer un suivi
auprès des clients. Dès le prin-
temps prochain, nous pour-
rons traiter les commandes de
façon électronique », explique
Martin Dechêne, vice-prési-
dent, marketing international.
À l'instar de M. Dechêne, Luc

Piché reconnaît que I'implanta-
tion d'un site transactionnel
exige une gestion quotidienne
serrée. Si le site génère un plus
grand achalandage declientèle,
il faut toutefois arriver à recon-
naîtreles clients sérieux et
ceux qui ne le sont pas. (SL) I  
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Par Pierre Théroux

aniel Lamarre, prési-
dent et chef de la direc-

tion de TVA (www.tva.ca), se
dit convaincu du succès du
commerce électronique.
« Je suis estomaqué de voir

avec quelle rapidité s’est implan-
tée la culture Internet. Habituel-
lement,les gens se montrent plu-
tôt réfractaires à l’arrivée de
nouvelles technologies. Or, ils
ontvite adopté Internet. Cette vo-
lonté d'intégration devrait assu-
rer la réussite du commerce
électronique. »
Comme plusieurs, il note

toutefois que la méfiance des
gens envers les transactions
électroniques constitue pré-
sentement le principal obsta-
cle à la croissance du com-
merce avec les consomma-
teurs (B2C). Mais, précise-t-il,
ce n’est qu’une question de

Internet et le commerce en
ligne offrent « une fenêtre ex-
traordinaire sur le monde», dit
Michel Audet, président de la
Chambre de Commerce du
Québec (www.ccq.ca).

Mais il est faux de prétendre;
que tout le monde, du jour au
lendemain, va y trouver son
compte. Les occasions d’affai-
res sont proportionnelles à la
capacité des entreprises d'en
tirer parti », ajoute-t-il.
Car si le commerceélectroni-

que présente des avantages
certains, il laisse aussi poindre
des menaces. Par exemple, une
PME québécoise pourrait voir
d'autres fournisseurs d'ici
ou de l’étranger s'ajouter à
la liste des compagnies qui
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La réussite passe par l’exclusivité
temps avant que les internau-
tes puissent profiter davantage
du commerceélectronique.

« Les consommateurs ont be-
soin d'avoir un certain degré
d'assurance quantà la sécurité
de ce mode de transaction. Or,
après qu'ils auront réalisé des
achats avec succès, cette crain-
te s'estompera rapidement. »
Par contre, ce ne sont pas

tous les secteurs d’activité qui
profiteront du commerce élec-
tronique, croit M. Lamarre.
«Il y aura toujours des biens
pour lesquels les consomma-
teurs ressentiront le besoin de
voir ou de toucher avant d’en
faire l'achat », dit-il,
De même, le succès futur du

commerce électronique repo-
se notammentsur l'exclusivité
des produits offerts en ligne.

« Les consommateurs choisi-
ront surtout des produits
qu'ils ne peuvent pas retrouver

 

se

A Michel Audet

approvisionnent ses clients.
« L'offre de produits et de ser-

vices s'élargit, ce qui rend le
système encore plus compétitif.
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facilement sur les tablettes des
grands détaillants, chez les
commerçants où ils ont I'habi-
tude de se rendre.
« Ma crainte est de voir les

gens se tournervers le commer-
ce électronique uniquement
pour une question de prix, et
ainsi créer un marché artificiel

Mais les entreprises d'ici doi-
vent s’y adapter et, du même
coup, se rendre compte que le
monde est désormais à leur
portée », note M. Audet.

La Chambre estime que les
PME d'ici accusent un retard.
C’est pourquoi elle veut leur
vendre le commerce électroni-
que et mêmeles brancher.
« Le retard du Québec par

rapport aux États-Unis, et même
aureste du pays, s'explique no-
tamment par le contexte socio-
culturel. Mais le rattrapage est
en voie de se faire puisque les
entreprises en comprennent
mieux les enjeux. Et ce retard
pourrait s'avérer avantageux
dans la mesure où les entrepri-
ses pourrontéviter certaines er-

non viable à longterme. »
Pour TVA, le B2C présenterait

une excellente occasion d'affai-
res, D'autant que l'expérience
de la Boutique TVA, un service
de téléachat offert sur les ondes
du diffuseur quelques heures
par semaine, est fructueuse et
ouvrirait les portes du commer-
ce électronique.

« La Boutique TVA nous don-
ne une première expertise dans
la vente directe de produits aux
consommateurs. Elle nous per-
met de voir comment les
consommateurs réagissent de-
vant soit un type de produits,
soit une offre promotionnelle.
Il s'agit d'uneinfrastructure qui
nous prépare à l'implantation
du commerceélectronique. »
C'est Home Shopping Servi-

ce Canada, détenue par TVA et
Home Shopping Service
France, qui produit l'émission
Boutique TVA diffusée quotidien-

reurs déjà commises. »
Au cours de la dernière année,

la Chambre s'est notamment as-
sociée au Centre francophone
d'informatisation des organi-
sations pour sillonner le Qué-
bec dansle cadre d'une tournée
d'information — Québeclic — qui
visait à sensibiliser les entrepre-
neurs et les travailleurs autono-
mes à l'importance d'intégrer
des nouvelles technologies. Plus
de 2 000 personnes y ont assisté.
« Le commerceélectronique,

du moins le B2B, est un phé-
nomène incontournable et les
entreprises d'ici en prennent
conscience. Elles doivent
maintenanten faire une straté-
gie et l'intégrer à leur plan
d'affaires », soutient M. Audet.

nement sur le réseau entre
13 h 30 et 14 h 30. Les biens of-
ferts, notammentdes articles mé-
nagers et des produits de beauté-
santé, peuvent être commandés
24 heures sur 24 par téléphone,
par la poste ou par Internet.

Parailleurs, il semble que le
jour est encore loin où Le grand
blond avec un show sournois
sera vu devant un écran... d'or-

dinateur ! M. Lamarre, bien sûr,
parie plutôt surl'avenir dela té-
lévision interactive.

« Les foyers comptent parfois
deux ou trois téléviseurs. C'est
un appareil convivial et apprécié
qui se présente comme l'écran
convergent des années à venir.
Les gens vont s'asseoir devant
pour se brancher sur Internetet
vivre la télé interactive. » ll

De moins en moins de réserves
Le grand patron de TVA utilise régulièrementInternet pour suivre

les développements dansson secteur d'activité. Ses sites privilégiés
sont notamment MSNBCetcelui de Disney.
Daniel Lamarre a déjà effectué des transactions électroni-

ques, essentiellement pour l'achat de disques et de livres. Mais
ses horizons sont en voie de changer.
« J'avais de grandesréserves en ce qui concernel'aspect voyages

et vacances. Aujourd’hui, je consulte de plus en plus de sites pour
me renseigner mais aussi pourfaire des réservations », dit-il.

Il précise que les transactions bancaires et financières consti-
tueront sans doute la prochaine étape de son incursion au pays
du commerceélectronique. (PT) I

Une fenêtre exceptionnelle sur le monde
Toutefois, les PME d'ici n’ont

pas toujours les ressources
pour amorcer cette transforma-
tion. Or, afin de favoriser l'en-
trée des entreprises membres
sur le chemin du commerce
électronique, la Chambre lan-
çait récemment le programme
COMmerce.pme, qui les aide
notammentà créer un site Web.
M. Audet sert par contre une

mise en garde aux entreprises.
« Internet se présente comme

une vitrine, un outil additionnel
de marketing et de vente. Mais
si une entreprise arrive diffici-
lement à vendre de façon tradi-
tionnelle, l'établissement d’un
site n’entraînera pas automati-
quement un accroissement du
chiffre d'affaires. » (PT) I

Une mine

d’information
Commebien des internautes,

Michel Audet dit ne pas faire
d'achats par le biais d'Internet.
« Je suis probablement de la

vieille école. Je préfère me
rendre dans les magasins pour
voir et essayer », dit-il. Il pré-
cise qu'il a quand même pris
le tempsdetester le système.

Il en profite pour faire des
transactions bancaires ou en-
core, lorsque le tempsle lui
permet, pour y trouver des in-
formations tant sur le plan
professionnel que personnel.

« C'est une source d'informa-
tion exceptionnelle. J'ai déjà fu-
reté notamment pour planifier
des vacances. » (PT) M

Le commerce en ligne a déjà fait ses preuves
Le commerce électronique

est d'autant incontournable
qu'il est loin d'en être
à ses premiers balbutie-
ments et qu'il a déjà fait
ses preuves, estime Alban
D’Amours, président du
Mouvement Desjardins
(www.desjardins.com).
« Les gens ont vu apparaître

Internet et ont associé le
commerce électronique à ce
nouveau réseau. Pourtant,
l'exemple des cartes de crédit
ou encore l'implantation des
transactions inter-caisses dé-
montrent que l'exercice n’est
pas aussi récent qu'on le pen-
se, mais a plutôt évolué au
rythme des changements tech-
nologiques », rappelle M.
D'Amours.

0
Porte-monnaie
a.

électronique

Il précise que l'une des
prochaines étapes repose sur
le développement du porte-
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A Alban D’Amours

monnaie électronique.
D'ailleurs, preuve de sa

foi dansl'avenir du commerce
électronique, Desjardins
décidait récemment de s'unir
avec les banques CIBC et
Scotia, ainsi qu'avec Bell
Canada et BCE Emergis,
afin de mettre surpied Procu-
ron, uneentreprise d’approvi-
sionnementélectronique.
Cette nouvelle entité servira

de centrale d'achat en ligne,
entre autres pour de l’é-
quipement et des fournitures
de bureau, des meubles, du
matériel et des accessoires
informatiques et des voyages
d'affaires.
Mais surtout, elle pourrait

donner le signal à un plus
grand déploiement du com-
merceélectronique.

« À l'image du partenariat en-
tre les institutions financières
qui avait donné naissance au

réseau Interac, cette nouvelle
association devrait favoriser la
croissance du commerce élec-
tronique et sécuriser les utilisa-
teurs », dit M. D'Amours.
Car, ajoute-t-il, « la question

de la confiance est un élément
crucial du développementfutur
du commerce électronique.

« Or. les institutions financiè-
res sont bien placées pour en
faciliter l'utilisation dans un
contexte de confidentialité et
de sécurité. » (PT) M

Manquede temps pour naviguer
Alban D'Amours dit utiliser le réseau Internet essentiellement

pour s'informer et se documenter, « de temps en temps, car je
n'ai pas beaucoup de temps pour naviguer ».

I] dit s'en remettre généralement à son adjointe administrative
poury faire de la recherche.
À la maison, lui ou des membres de sa famille en ont déjà fait

usage pour acheter notamment des billets d'avion ou detrain,
« carc'est un moyenfacile et rapide dele faire ».
Évidemment, vous l'aurez deviné, M. D'Amours profite aussi

d'AccèsD et de Disnat pour effectuer certaines tran-
sactions bancaires et financières. (PT) MM  
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Par Pierre Théroux

Le commerce électronique
continue sa forte progres-

sion et l'avenir s'annonce en-
core meilleur, croit Brian Ed-
wards, président et chef de la
direction de BCE Emergis
(www.emergis.com).
« On n’a pas fini de voir le

commerce électronique trans-
former nos entreprises », affir-
mait-il récemment devant un
groupe de gens d'affaires
réunis lors d'un déjeuner-cause-
rie de la Chambre de commerce
du Montréal métropolitain.

« Nous construisons une
nouvelle forme d'infrastruc-
ture économique. Une infras-
tructure aussi importante pour
l'économie de l'information
aujourd'hui que l'ont été les
routes et les ponts pour l'éco-
nomie industrielle. »
Présenté comme l'un des

chefs de file qui influenceront
grandementla vie économique,
sociale et culturelle de la popu-
lation au cours des prochaines
années, selon une revue spécia-
lisée, M. Edwards s'est montré
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Une nouvelle forme
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A Brian Edwards : « Chaque nouveau mode de paiement
a suscité des inquiétudes lors de son introduction. »

très confiant dans l’avenir du
commerceélectronique.

« L'an dernier, on se deman-
dait encore à quel point le
commerce électronique allait
changer l'économie. Au-
jourd’hui, il n'y a pas une in-
dustrie qui n’a pas son portail,

pas une entreprise qui n'a pas
au moins un plan pour im-
planter le commerce électro-
nique, pas un gouvernement
qui ne cherche à le favoriser.
Les retardataires paient déjà le
prix de leur négligence. »
Pour étayer son optimisme,

  
 

“

           

M. Edwards a d’abord parlé de
la confiance accrue des con-
sommateurs, qui semblent de
plus en plus apprivoiserle paie-
ment en ligne. « Chaque nou-
veau mode de paiement a susci-
té des inquiétudes lors de son
introduction », a-t-il rappelé.
De plus, cette tendance sera

soutenue par l'implication des
institutions financières à en-
couragerles transactions en li-
gne parl'implantation des fac-
tures électroniques. Le Mou-
vement Desjardins fut la
première institution financière
à offrir le service à ses mem-
bres et une quarantaine d’en-
treprises au Québec, dont Vi-
déotron, Bell Mobilité et
Visa, seraient sur le point de
passer au système de factura-
tion électronique.
« Les banques y voient même

une question de survie. Elles
se devaient de prendrele lea-
dership des services électroni-
ques, au risque de voir de
nouveaux challengers comme
les portails financiers leur vo-
ler leurs clients. »
De même,les institutions fi-

nancières sont aussi appelées
à jouer un rôle important afin
de permettre au commerce in-
terentreprises de prendre son
envol. Ainsi, la Banque CIBC,
la Banque Scotia et le Mou-
vement Desjardins, en parte-
nariat avec Bell Canada et
BCE Emergis, ont récemment
créé Procuron, appelée à être
l'une des plus grandes places
d’affaires électroniques inter-
entreprises au pays.
« Procuron marque, à mon

avis, le début d’une ère nou-
velle dans I'approvisionnement
électronique au Canada. Celui-
ci deviendra pratique courante
et, pour bien des PME, sera le
premier pas dans l’univers du
commerceélectronique. »
Une autre tendance qui le

rend confiant: l’essor des com-
munautés virtuelles d’entrepri-
ses. De quoi parle-t-on ? Il peut
s'agir d'une industrie, comme
l’automobile, qui regroupe tous
les acteurs du début à la fin de
la chaîne de valeur. Ou encore,
de l’ensemble des fournisseurs
et des utilisateurs d’un produit
ou d’unservice.

d'infrastructure économique en chantier
Dans tous les cas, il est ques-

tion d’un groupe d’entreprises
dont les membres font des
échanges courammentles uns
avec les autres.« Nous avons
toujours parié que le B2B
(commerce interentreprises) se
développerait surtout autour de
ces communautés. Déjà,la mul-
tiplication de ces communautés
en dit long. »
Enfin, la possibilité de

conclure une transaction com-
merciale assez complexe sans
jamais quitter le mode électro-
nique devrait faire exploser le
commerce interentreprises.
En effet, s’il n’y avait que

quelques documents comme
le bon de commande qui
étaient numérisés aux balbu-
tiements du commerce élec-
tronique, des solutions de plus
en plus spécialisées s'ajoutent
régulièrement au tableau de la
transaction numérique.
« Pour toutes ces raisons,je

m'attends à ce queles entrepri-
ses adoptent le commerce élec-
tronique de plus en plus rapide-
ment au cours de l’année à
venir », soutient M. Edwards. IH
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La eSanté, un marché qui s'annonce immense
Par Yan Barcelo

elon une étude de Pru-
dential Securities, le

marché américain de la santé
atteindra 1,1 billion de dollars
américains en 2000 et il de-
vrait grimper à 2,2 billions en
2008. Quelque 650 000 méde-
cins oeuvrent dans ce marché.
C'est vers cet immense milieu
économique que six firmes
du Québec, qu'on pourrait
classer dans la catégorie
eSanté, ont aligné leurs visées.

Il y a plusieurs demeures
dans la maison eSanté. Pru-
dential Securities en discerne
huit. On trouve par exemple
les contenus d’information,
le commerce électronique,
I'approvisionnementélectroni-
que, la connectivité sansfil, les
soins électroniques (e-care)
et les fournisseurs de services
d'application (ASP, ou Appli-
cation Service Provider).
Les six québécoises prennent

place dans quatre de ces caté-
gories. Conceptis, IC Axon et
GlobalMedic sont des firmes
de contenus en ligne destinés
principalement aux praticiens.
Biotonix s’attaque au domaine
des soins électroniques, Medi-
Solution est un leader cana-
dien en solutions ASP, tandis
qu’Aptilon a créé un systéme
de gestion de la relation-client
destiné surtout aux entreprises
de biopharmaceutique.

Des contenus0
originaux

Dans le décor nord-améri-
cain, nos trois entreprises de

contenus occupent des places

passablement exclusives.
Conceptis (Www.conceptis.
com) est celle dont la formule
a cours depuis le plus de
temps. Son succès se confirme
année après année.
Fondée en 1995, la firme a

d'abord mis en place le
concept des cybersessions mé-
dicales, une sorte de journal
sophistiqué en ligne destiné
aux médecins. L'étape cruciale
suivante est venue en 1999
alors qu’elle lançait le site
TheHeart.org, visant unique-
ment les cardiologues. Au-
jourd'hui, Conceptis peut se
vanter d’être l’un des sites
d’information médicale les
plus sophistiqués; il rejoint
régulièrement 23 000 cardio-
logues partout dans le monde.
Roger Simard, chef de la

direction de Conceptis, définit
sa firme comme une maison
d'édition Internet. En même
temps, le site se veut un
conduit des compagnies phar-
maceutiques vers la commu-
nauté médicale.
Une prochaine étape l’amène-

ra à créer dans ses portails
qu’elle entend multiplier (en
rhumatologie et en gastroenté-
rologie notamment) une sec-
tion destinée aux patients, où
spécialistes et patients pourront
approfondir leur relation. Fait
notable pour une firme .com,
Conceptis a été rentable au
cours des deuxièmeet troisiè-
me années de son existence et
prévoit retrouver le chemin des
profits dès la prochaine année.
Alors que Conceptis se pré-

sente comme une firme d'in-
formation très sophistiquée,
dont les contenus relèvent
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presque de la formation,
IC Axon (www.icaxon.com)
donne carrément dansla for-
mation à distance. Sa formule
semble ne pas avoir d’équiva-
lent encore dans Internet.
Essentiellement, la firme a

développé des études de cas
médicaux très élaborées en
collaboration avec I'Univer-
sité de Virginie. Ces études
de cas simulent des cas de pa-
tient et sont suffisamment
approfondis pour permettre
aux médecins d'acquérir des
crédits annuels de formation
auprès des grandes sociétés
de professionnels.
Pour l'instant, la firme

compte parmi sa clientèle
environ ! 000 médecins à qui
l'abonnement annuel coûte à
400 $. Mais Pierre Bernier,
président d'IC Axon, entretient
de grands espoirs et s'attend à
acquérir 50 000 abonnésd'ici
la fin 2001. « Tout porte à
croire que beaucoup de méde-
cins vont s'inscrire », dit-il.
GlobalMedic (www.global

medic.com) ouvre un nou-
veau chapitre de son histoire.
Jusqu'ici, elle gagnait sa vie en
implantant auprès des grandes
entreprises des systèmes d'in-
formation médicale destinés
aux employés.
Elle vient d’ailleurs de décro-

cher un très beau contrat:
l'implantation d’un de ses
systèmes pour l’ensemble des
activités mondiales d'IBM.
Mais voici que Fernand

Taras, président de Global-
Medic, élargit son offre en
proposant de créer un site en
ligne où médecins, patients et
pharmaciens pourront inter-
agir. « Le manque de commu-
nication entre eux est un
des principaux points faibles
du réseau de santé », croit-il.
Le système mettra en ligne

un dossier partiel de patient,
par exemple, et cela lui per-
mettra de mieux comprendre
sa maladie et les prescriptions
de médicaments. Lors des
semaines de tests, un millier

de médecins se sont inscrits
au site qui doit être lanc
décembre.

—<—
Gèrer une 1
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Biotonix (www.biotonix.
com) se distingue en étant la
seule à s'inscrire au Québec
dans le domaine des soins
électroniques.
Son logiciel, BioPrint, per-

met à des spécialistes chiro-
praticiens et physiothérapeutes
de poser un diagnostic extrê-
mement précis des difficultés ‘
posturales d'un patient.
Grâce à l'équipe que l’entre-

prise a rassemblée autour:
d'elle, tout laisse croire.
qu’elle mènera rondement
ses affaires aux États-Unis. =
Dans le domaine de 1a

gestion des soins de santé,
MediSolution (Www.medi
solution.com) profitait jus-
qu'ici une longueur d'avance
sur tout le monde au Can:
Voici qu'en offrant maintenant
ses logiciels en mode ASP;
vient d’accentuer enco

la coordination des:
de laboratoire, jusqu'à
paration de la paye. -

mission au moins nord-améri-
caine, sinon mondiale, Medi-
Solution était la seule à se can-
tonner jusqu’à tout récemment
au Canada. Mais l’acquisition
récente de DeLair Systems,
d'Arizona, lui met immédiate-
ment en main les comptes
d'une trentaine de centres
hospitaliers de premier plan
aux États-Unis.

Viser des
marchés de niche

Toutes les firmes de ce palma-
rès appliquent un principe qui

   
  

\

lon.com) reprend la formule,
mais en l'aiguisant encore.
On entend beaucoup parler

de cette nouvelle vague de
Jogiciels de gestion de la
relation de client (CRM.
ou customer relationship
management). Mais les
systèmes vedettes dans cette
catégorie visent indifférem-
ment presque tous les sec-
teurs industriels.
Aptilon mènera sa joute en

misant sur le seul créneau des

  

   

  

  

  

  

        

    

  
  

 

  

   

  

      

  

   

entreprises de santé, les
compagnies biopharmaceuti-
ques en premierlieu.
L'entreprise, qui lançait son

produit au début de l'été, ne
peut se vanter encore d'avoir
acquis d'importants clients.
Mais elle tisse sa toile en mul-
tipliant les alliances importan-
tes aux Etats-Unis et en Europe
et en mettant en place une
équipe de gestion formée de
hauts cadres de l'industrie
pharmaceutique. MM

Des occasions dans les mines et les métaux

Par Marc-André Côté

Le secteur de la métallurgie et des mines
n'échappe pas à la vague du commerce
électronique interentreprises (B2B pour
business to business). En mai dernier,
une quinzaine de sociétés transnationales
minières ou impliquées dans l’exploitation
des métaux se sont regroupées pour fon-
der un espace communsurle Web.
Le site de Quadrem (www.quadrem.

com) s'est transformé d'un simple outil
conceptuel de commerce interentreprises
en une compagnie en bonne et due forme.
Les accords finaux pour l'exploitation
du site ont été signés le 10 octobre mais
la véritable entrée en fonction n'est pas
encore déterminée.
Cette nouvelle entreprise dont Alcan, Pe-

chiney et Noranda sont actionnaires utilise-
ra des catalogues communsen plusieurs lan-
gues pour permettre aux acheteurs, peu im-

porte leur taille ou
leur emplacement,
d'avoir accès et
d'échanger avec un
grand nombre de
fournisseurs locaux
ou del'étranger.
Chez Alcan, on

dit être emballé par
le projet Quadrem
mais on doit avant
tout finaliser cer-
tains détails, dont
"identification
des produits et des

lationniste d'Alcan.

fournisseurs qui participerontà l'aventure.
« On parle d'une modification à grande

échelle des procédures que les entreprises
utilisent depuis des décennies pour faire
des affaires, explique Marc Osborne, re-

Selon M. Osborne, l’utilisation d'une in-

 

frastructure de communication
liée au réseau public comme
Internet a égalisé les chances en
plus de permettre aux acteurs
de toutesles tailles d'élargir
leur rayon d'action etleur clien-
tele. « Par le passé, seules les
grandes entreprises pouvaient
s'offrir les coûteux systèmes
d'échange électronique des
donnéesrequis à cettefin », dit-
il. Auparavant isolés, les fabri-
cants et les fournisseurs cons-
truisent des ponts électroni-
ques qui engendrent des gains

de productivité. Dans le secteur métallur-
gique, on estime que la sous-traitance
continuera d'augmenter et qu’elle pour-
rait atteindre jusqu'à 40 % de la valeur to-
tale de la production, précisément à cause
de cette connexion électronique entre les
fabricants et les fournisseurs. ID
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Plusieurs projets pour MonMannequinVirtuel.com
Par Sylvie Lemieux

Le applications du manne-
quin virtuel sont appelées

a se diversifier au cours de
la prochaine année, dévoile
Louise Guay, présidente de
MonMannequinVirtuel.com.
Lancé en 1997, le produit

vedette de l'entreprise, connue
jusqu'à il y a quelques mois
sous le nom de Public Tech-
nologies Multimédia (PTM),
devient plus qu'une image vir-
tuelle en 3D qui permet aux
utilisateurs d'essayer différen-
tes tenues.
Récemment. Louise Guay an-

nonçait le lancement d'un man-
nequin virtuel pour homme.
Son équipe et elle ont aussi
créé un réseau d'affiliés pour
répondre à la demande de la
clientèle.

« Jusqu'à maintenant, le
mannequin virtuel se retrou-
vait sur le site de détaillants
tels que Land’s End, JCPen-
ney, Les Galeries Lafayette,
Les Ailes de la mode. Les
usagers nous ont demandé de
pouvoir reproduire le manne-
quin partout où ils allaient par
le biais d'Internet. Ils ne veu-
lent pas avoir à le recréer cha-
que fois qu'ils veulent essayer
des vêtements. »
Désormais, les utilisateurs

peuvent donc aller sur le site
MyVirtualModel.com et l'ame-
ner sur le site de Land's End.
« Tres bientôt, les autres affiliés
se joindront au réseau ». expli-
que Mme Guay. La version fran-
çaise du site sera disponible
incessamment.

Sur des sites —
de rencontre...

Mme Guay poursuit également
des discussions avec plusieurs
groupes intéressés à intégrer
le mannequin virtuel à leurs
produits et services. Ainsi, il
pourrait prochainement être
disponible sur des sites de
rencontre. Les personnes à
la recherche de l'âme soeur
n'auraient alors qu'à créer
leur image virtuelle pour se
faire connaître.
« Le mannequin permettrait

aux gens de se révéler tout
en restant anonymes. C’est la
meilleure façon de se protéger
jusqu'à qu'ils se sentent en
sécurité. »
L'entreprise discute égale-

ment avec d'importants fabri-
cants de jeux et des détaillants
de robes de mariée. « Grâce
au mannequin virtuel, les fu-
tures mariées auraient la pos-
sibilité d'essayer les plus
belles robes et de les agencer
avec la robe des demoiselles
d'honneur. C'est une applica-
tion très intéressante. On
pourrait égalementfaire affai-
re avec des entreprises spécia-
lisées dans la perte de poids,
qui constitue la deuxieme in-

dustrie la plus lucrative apres
le sexe », ajoute Mme Guay.

Ces projets devraient se
concrétiser en 2001, précise-
t-elle.
Outil de mode, le mannequin

virtuel pourrait aussi devenir
un objet de divertissement.
« On fait actuellement des
essais avec les Power Puff

 

Girls (une bande dessinée dif-
fusée en français sur 7élétoon
sous le titre Super Nanas).
Grâce au mannequin virtuel, la
jeunefille devient le quatrième
membre du groupe », raconte
Mure Guay.
De plus en plus, le manne-

quin virtuel s'allie une clien-
tele jeune. « Ils voient dansle
mannequinvirtuel un icône de
la culture pop. Ils ont une atti-
tude très interactive face à lui.
Ainsi, au lieu de se parler
au téléphone, les jeunesfilles
peuvent s'envoyer un courriel

communication

avec leur mannequin pour
montrer à leurs amies les
nouveaux vêtements qu’elles
ont essayés. »
Louise Guay veut aussi aug-

menter la présence du manne-
quin virtuel au Canada. Il est
actuellement plus connu aux

 

Anciennement Division d'affaires

de Technologies Lucent

États-Unis. « C'est compréhensi-
ble étant donné I'état du mar-
ché, explique-t-elle. Mais on
parle présentement avec de
grands groupes canadiens. On
vise à consolider le marché. On
veut faire des acquisitions, des
fusions. On est rendu là. » M
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La SAQ et Mediaorif voient grand dans le B2B
Par Catherine Giguère

n lançant,le 30 octobre der-
nier, son site www.sag.com

destiné aux consommateurs
québécois, la Société des al-
cools du Québec poursuivait
le virage commercial majeur en-
trepris il y a deux ans.
SAQ.com, au dire du président

Gaétan Frigon,est le premier
en son genre au Canada. Mais
derrière cette façade grand pu-
blic se dessine une plate-forme
de commerce électronique à
l'échelle planétaire, réalisée de
concert avec Mediagrif Tech-
nologies interactives : Global
Wine and Spirits. Un investis-
sement de 10 M$ partagé égale-
ment entre la société d’État et
l’entreprise de nouvelle techno-
logie spécialisée dans les sites
interentreprises (B28) depuis
cinq anset à l’origine de sept cy-
bermarchés mondiaux servant
plus de 6 000 membres.

Un vaste marché

Jean-Claude Gagnon, pre-
mier vice-président, direction
commerciale à la SAQ, parle de
cette nouvelle plate-forme élec-
tronique comme d'une « oppor-

 
 

tunité » au sens pur du terme.
Il y a environ un an et demi,

alors qu’il était adjoint exécutif
au conseil de direction, M. Ga-
gnon est chargé de trouver la
firme qui implantera le site
SAQ.com. Il approche donc
Mediagrif, qui lui signifie clai-
rement qu’elle n'est pas inté-
ressée au commerce entrepri-
ses à consommateurs (B20).
Par contre, une plate-forme
B2B s'annonceintéressante. Et,
argument de poids, l'avenir est
dansle B2B,insiste Mediagrif.
La décision est prise rapide-

ment. Après tout, si la SAQ ne
le fait pas, elle se le fera impo-
ser par d'autres. « Nous de-
viendrions alors un importa-
teur banal, nous perdrions le
leadership que nous avons»,
affirme M. Gagnon. Plus enco-
re, Mediagrif n’est pas qu’un
simple consultant dans le pro-
jet : c’est aussi un investisseur.
Le marché est énorme : cha-

que année, il se fait pour 100
milliards de dollars (G$) de
transactions dans le domaine
du vin dans le monde. On esti-
me à 480 000 le nombre de
producteurs sur la planète.
« Imaginez un peu : avec une
part de marché de 2 % de 100

   
ÀJean-Claude Gagnon:
« À terme, tout passera
par la plate-forme »

milliards, c'est autant que le
chiffre d'affaires total de la
SAQ (2 G$) mais avec une
structure plus petite », dit
Jean-Claude Gagnon.
Dans cinq ans, c’est 4 % de

toutes les transactions dans le
monde que l’on souhaite voir
se réaliser par l'intermédiaire
de Global Wine & Spirits.
« À terme, tout passera par

la plate-forme », dit M. Ga-
gnon, qui ajoute que la SAQ ne

s'est pas donné d'échéancier
précis quant à l'utilisation ex-
clusive de la plate-forme pour
toutes ses transactions.
Ce sontles petits producteurs

et importateurs qui y gagne-
ront, puisqu'ils auront accès à
un vaste marché avec un inves-
tissement moindre, explique
Robert Bonneau, vice-prési-
dent, Nouvelles opportunités,
de Mediagrif, « L'industrie du
vin chevauche l'ancien et le
nouveau monde. Il y a 10 ans,
les producteurs de l'Europe de
l'Ouest contrôlaient 90 % du
marché mondial. Aujourd'hui,
ce n’est plus que 70 %. Ces
producteurs sont donc très in-
téressés à rendre leurs produits
disponibles à la planète à moin-
dre coût », dit M. Bonneau.

Une plate-forme
à trois niveaux

Ce nouveau cybermarché mon-
dial des vins et spiritueux mettra
en lien les acheteurs, les produc-
teurs et distributeurs. [I leur of-
frira une technologie qui leur
permettra de mieux brasser des
affaires grâce à des modules de
recherche, de négociations en
demandes de prix, de logistique

Qu'est-ce que vous attendez ?

et de transport, et de fonctionna-
lité de catalogue personnalisé.
Par ailleurs, l'acheteur doit

pouvoir trouver une profon-
deur et une variété de l'offre
présentée de façon structurée.
Cette information sera pré-

sentée à trois niveaux. Le pre-
mier toucheà l'information de
base sur le produit offert :
pays d'origine, couleur, ré-
gion, cépage, millésime,
Au deuxième niveau, on

trouveral'information techni-
que concernant le taux d’al-
cool, le type de bouchon, la
fermentation, l'étiquetage,
l'analyse scientifique.
Enfin, le troisième niveau

présentera l'information sub-
jective d'ordre gustatif, olfactif
et visuel, de même que les
concours gagnés et les articles
publiés.
Plus encore, la SAQ sera à

même d'offrir à tout producteur
intéressé une gamme de servi-
ces qui ont fait sa réputation,
telles l'analyse en laboratoire et
la logistique de transport.
« La plate-forme sera un

point de convergence pourof-
frir des solutions », dit M.
Bonneau. Par exemple, il est
question d'intégration de svs-

Profitez de la technologie la plus évoluée avec l'accès Internet dédié et

une solution de sécurité éprouvée assurant la protection de votre information.

Composez le 1877 380-4666.
www.affaires.videotron.com

tèmes de gestion interne et,
pour les producteurs, de nu-
mérisation de leur catalogue et
d'hébergementdeleur site sur
la plate-forme.

 

Point de départ:
décembre 2000

Dès ce mois-ci, la plate-for-
me entrera en période d'essai,
pour prendre son envol offi-
ciel à l'hiver 2001. Déjà, une
cinquantaine de fournisseurs
ont été invités à négocier sur
Global Wine & Spirits, ce qui
créera un effet d'entraînement.
Les acheteurs auront accès

gratuitement au site. Quant aux
fournisseurs, producteurs et
distributeurs, ils devront payer
des redevances partagées entre
un .arif fixe de membership et
un tarif établi selon le volume
du catalogue. Ces frais ne se-
ront applicables que la deuxiè-
me année, année où l’on pré-
voit d'ores et déjà atteindre le
seuil de rentabilité.
Quoi qu'il en soit, le partena-

riat SAQ-Mediagrif ne peut étre
que profitable : « Avec nos ex-
pertises respectives, l'équation
est simple : 1+1 = 3 », conclut
Jean-Claude Gagnon. IB

 
Faites avancer vos affaires sur le plus important réseau 100 % fibre optique au Québec.
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Quatre leaders qui ne manquent pas d’appétit
ParJean-François Barbe

epuis juin dernier, le site
D wuww.lesaffaires.com des
Publications Transcontinen-
tal lève le voile sur des entre-
prises québécoises particulie-
rement innovatrices dansl’uni-
vers Internet. Nous sommes
allés revoir quatre d'entre elles
afin de connaître leur progres-
sion et leurs nouveaux projets.

Datacom : et filent

les données !

Que faire avec le sans fil ?
Transmettre des publicités ci-
blées aux propriétaires indivi-
duels de téléphones mobiles,
soit, mais également transmet-
tre des données aux entrepri-
ses. Datacom, jeune entrepri-
se lavalloise créée en juin
1999, veut défricher deux
marchés très ciblés : la gestion
intelligente des parcs de ca-
mions et celle des stocks de
réservoirs industriels.
Mobilius contribue à gérer

des parcs de camions.I] infor-
mesur la position du véhicule,
son historique et son usage, et
permet au poste de répartition
de tracer des itinéraires en
fonction de frontières géogra-

RRinag

  

phiques. Les données trans-
itent par le réscau sans fil de
Rogers. Nestlé, Purolator ct
Secur font partie de sa clien-
tèle.
Meterman, pour sa part, lit

les compteursde réservoirs en
temps réel. Il rapporte leurs
niveaux à distance et évite les
ruptures de stock. L'usager est
averti en temps réel lorsqu'un
seuil minimum critique est at-
teint ou lorsqu'une anomalie
se produit. Le logiciel permet
de mieux définir les trajets de
livraison.
L'entreprise de 70 employés

est à la veille de récolter quel-
que 10 M$ enfinancementpri-
vé. Elle compte ouvrir des bu-
reaux en Provence, à Missis-
sauga et à San José au premier
trimestre 2001. Le président de
Datacom, Paul-André Savoie,
27 ans, est un entrepreneur de
deuxième génération. Data-
com suit Rankin Technolo-
gies, qui a fait de M. Savoie un
millionnaire virtuel.

Fokus Group :
du marketing
à l’incubation

Spécialiste de stratégies mar-
keting sur Internet, Fokus

AccsInternet dédié

 

GRATUIT
* 2 mois d’utilisation

* les frais d’installation

* service de statistiques
et de nouvelles

Cette offre est valide jusqu‘au 15 mars 2001. Certaines conditions s'appliquent.

 

Group compte bientôt élargir
son offre de service. Fokus
Group entend développer un
savoir-faire dans l'automatisa-
tion des processus d'affaires
touchés par Internet.
L'entreprise de 35 employés

est également incubateur de
facto pour des .com. Celles-ci
échangent une prise de parti-
cipation — de 10 à 25 % —
contre expertise, biens et
services,
Une incubée, WebSeduc-

tion, est sur le point d’être
achetée par un groupe fran-
çais. « C’est la preuve du
fonctionnement efficace de
l’incubation en entreprise »,
dit Alain Paquin, président
et coactionnaire de la société
fondée en 1997. Fokus Group
compte incuber au moins
une autre .com très prochai-
nement.
Près de 50 % du chiffre d’af-

faires provient des États-Unis.
Fokus vient de développer
plusieurs sites américains
pour Ecilor.
Le bureau de Dallas sera

bientôt étoffé par l’ajout de
nouveaux employés etl'effectif
montréalais va plus que dou-
bler d'ici un an, affirme M. Pa-
quin. Mais pas question de

GRATUIT
* 3 mois d’utilisation

(si combiné avec l’Accès Internet)

e 2 mois d'utilisation

  

(individuellement)

e les frais d‘installation

* Solution MAXIMUM

vendre, affirme-t-il, lui qui
a déjà reçu une quinzaine
d'offres non sollicitées.

Proksim :
vedette du

point à point

Le point à point (peer-to-
peer), le partage des ressour-
ces sur Internet tout entier, va

changerla face du réseau des
réseaux, estiment nombre
d'observateurs. Les Napster,
SETI@Home, Gnutella et
Intel veulent en devenir le Ya-
hoo!. L’ambition de la société
montréalaise Proksim : pro-
duire la technologie structu-
rante pour les applications
point à point.
Son président, Jean-Guy

Lacombe,se dit « très opti-
miste » dans sa recherche
du nerf de la guerre,le finan-
cement.
Proksim a déjà rassemblé les

trois quarts des 12 M$ recher-
chés, dont une bonne partie
au Québec même. Et M. La-
combeparticipera le 5 décem-
bre à Technology Outlook,
où de jeunes pousses triées
sur le volet présentent leurs
produits à de grands capital-
risqueurs.

wrps
feed Fike

  

A Alain Paquin, de Fokus
Group. Une incubée de
la firme est sur le point
d’être achetée
par un groupefrançais.
La preuve, selon son
président, del'efficacité de
l’incubation en entreprise.

Depuis son arrivée il y a un
an, l'effectif de l’entreprise
est passé de 3 employés à 21
à Montréal. Proksim a égale-
ment ouvert un bureau de cinq
employés au Texas.
Les produits de Proksim sont

en train d'être testés par de
grands acteurs internationaux
des télécoms et nouvelles tech-

   Vidéotron
Réseau d'affaires

LA FIBRE DES AFFAIRES

nologies. Le tiroir-caisse de-
vrait tinter des premières ven-
tes en avril prochain.

DynEC:PEDI
n’est pas mort

Plusieurs ont cru qu’Internet
sonnerait le glas de l'échange
de documents informatisés
(EDI), cette coûteuse et lour-
de méthode de transmission
de documents d’affaires. Ce
n'est pas l'opinion de René
Barsalo, vice-président de
DynEC, selon qui les grandes
entreprises utiliseront plutôt
Internet pour l’échange des
documents à la place des (coû-
teux) réseaux privés à valeur
ajoutée.
DynEC veut être de la partie

par l’entremise du logiciel
Negotium, destiné aux PME,
qui simplifie les formulaires
EDI desgrandesentreprises.
DynEC est à la veille de

conclure une rondede finance-
ment privé de quelques millions
de dollars. L'entreprise enclen-
chera alors son plan de com-
mercialisation axé surl'Ontario,
les Maritimes et les États-Unis,
et doublera son personnel
à 50 employés au cours des six
prochains mois. I  
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TROUVEZ L'ERREUR. Bien des gens vous diront qu'il n'y en a pas. Sauf un conseiller de

CGI, Car il prendrait le temps de bien observer et constaterait que le tableau est

légèrement incliné vers la droite. D'ailleurs, nous serions tout aussi vigilants en ce qui

concerne vos projets d'affaires électroniques. C’est normal puisque le commerce

électronique génère des millions de dollars de revenus. Que ce soit pour des services
d'intégration de systèmes, de gestion de fonctions informatiques ou de consultation, nous

appliquons toujours la même rigueur. Un détail qui n’a pas échappé à nos 2 500 clients.
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La précision
est de rigueur.

Services-conseils/Intégration de systèmes/Gestion des fonctions informatiques et d'affaires/TSE: G1B.A/NYSE: GIB/www.cgi.ca    

iCongo
marque des
points dans

le B2B
sportif

ParJean-François Barbe

L: firme montréalaise iCon-
go attaque le gigantesque

marché des articles de sport
en gros destinés aux boutiques
et détaillants. Le marché nord-
américain est évalué à quelque
60 milliards de dollars (G$) et
le marché mondial à 100 GS.
Le portail transactionnel inter-

entreprises de iCongo regroupe
plus de ! 800 détaillants et 60
fournisseurs. Ceux-ci peuvent
vendre du matériel par en-
chères, catalogues ou ap-
pels d'offres. Le pro-
priétaire du site ré-
colte de 12 25% ;
du coût de la 4
transaction, la
redevancedi-
minuant en
fonction
du volu-
me d'af-
faires.
La so-
ciété
montréa-
laise, créée
en juin 1999. entend
par ailleurs élargir ses sources
de revenus.
Fournisseurs comme dé-

taillants peuvent maintenant
choisir avec qui ils feront affai-
re via des réseaux privés. Les
structures de prix peuvent
varier en fonction du statut

du client, La plate-
forme logicielle
affiche les
prix en fonc-- wd." de ce_ ‘ tion de ce

po statut.
—

  

     iCongo
récoltera à
travers les ré-
seaux privés des reve-
nus d'hébergement et de cons-
truction de sites.
iCongo a également commen-

cé à bâtir des salons profession-
nels virtuels en collaboration
avec des salons réels.
Le Salon de hockeyet sports

qui se tiendra à Montréal en jan-
vier, autorisera l'achat de maté-
riel présenté au Salon. N'importe
quel détaillant de la planète
pourra ainsi acheter les derniè-
res nouveautés, directement
chez l’exposant ou par enchères.
iCongo se réserve une commis-
sion de 2,5 % des ventes.
L'entreprise de 15 personnes

prévoit engranger des revenus
de 4 M$ en 2001 et atteindre le
seuil de rentabilité en juin. I
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Une autre révolution tranquille
dans l’éducation

ParJean-Benoit Legault

e monde de l'éducation au
LQuébec a connu une pre-
mière révolution dans les an-
nées 1960. Quarante ans plus
tard, une deuxième révolution,
tout aussi tranquille celle-là,
commence à prendre forme :
celle du cyberapprentissage,
ou e-learning. Et cette révolu-
tion ne se limitera certaine-
ment pas au Québec.
Au dire des experts, le

champ du cyberapprentissage
est promis à un avenirbrillant,
même s’il n'en est qu’à ses
balbutiements au Québec. La
formation en entreprise et
l'enseignement dansles écoles
sont les deux champs où la
croissance semble la plus pro-
metteuse.
Certains analystes prévoient
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À Mario Robert :
« La formation sur le Web
augmente la qualité de la
pédagogie. Ça permet de
mesurer qui a appris quoi
et en combien de temps. »

   
À Marc Boutet :
« Il y a un engouement
énormechez nous pour
le e-learning et ça va faire
boule de neige dans la
francophonie. »

que d'ici trois ans, 35 % de la
formation donnée en entrepri-
se le sera par le biais du Web
au Québec, ce qui devrait re-
présenter des dépenses de
près de 500 M$. Au Canada,
les données sont encore plus
impressionnantes.
« En 2004, le marché corpo-

ratif du cyberapprentissage de-
vrait être de l'ordre de 900 M$
aupays », dit Julie Kaufman,
analyste de IDC Canada.
Même scénario du côté des

écoles,l’autre grand bénéficiai-
re de cette révolution. À l'échel-
le mondiale, ce sont tout près
de 7 milliards de dollars qui

sont dépensés annuellement en
matériel didactique, matériel
qui ne comprend évidemment
pas que des ordinateurs. Au
Québec, ces dépenses se chif-
frent à 70 M$ annuellement,
somme quiest appelée à explo-
ser au fur et à mesure que la
pénétration de la technologie
s'accentuera, selon Marc Bou-
tet, coprésidentet directeur gé-
néral de De Marque, une en-
treprise de logiciels éducatifs
qui se diversifie de plus en plus
vers le Web.
« Nous voulons une bonne

part de ces 70 M$. Nous vou-
lons une place dominante au

Québec et dans la francopho-
nie », dit M. Boutet.

Il explique que la réforme
scolaire qui est train d’être im-
plantée met beaucoup plus
d’accent sur les projets, sur
l'acquisition de contenus et
sur l'importance des outils
d'apprentissage. À ce titre, le
Web est appelé à jouer un rôle
de premier plan en éducation.

Un outil flexible

La flexibilité du Web, tant du
point de vue de la transmis-
sion que de l'acquisition du
savoir, semble être son princi-

De Marque et Novasys voient grand

 
De l'avis de plusieurs, le Québec dispose de

toutes les ressources nécessaires pour devenir
un leader mondial en cvberapprentissage. Déjà,
deux entreprises de chez nous commencentà se
tailler une part du marché.
De Marque (u'wu'demarque.com), dans la

région de Québec,est en affaires depuis 10 ans
et compte 35 employés. Elle a fait sa marque
avec plusieurs titres de logiciels éducatifs, no-
tamment 7apTouche, un logiciel d'apprentissa-
ge du doigté pourla dactylographie.
Puis l'entreprise a pris le virage Web lors-

qu'elle a constaté que c'est dans cette direction
qu'évoluait le marché.

 
Un plan en deux axes
 

Le coprésident et directeur général de Mar-
que, Marc Boutet, explique que le nouveau
plan d'affaires de l'entreprise compte mainte-
nant deux axes. L'axe Médias devrait permettre
à l'entreprise de rejoindre les intervenants -
qu'il s'agisse des professeurs ou des parents - là
oùils sont. L'axe Applications rendra un conte-
nu accessible sur le Web contre rémunération.
Le site æww.contenu.com représente un pre-
mier pas dans cette direction.

« Nous visons aussi le marché domestique,
précise M. Boutet. Nous voulons rejoindre les
jeunes à la maison, après l'école. Nos meilleu-
res applications pourraient ensuite être com-
mercialisées à l'international. »

Pour sa part, la montréalaise Novasys
(www.novasys.ge.ca) se concentre principale-
ment sur la formation corporative. Aussi en af-
faires depuis 10 ans, Novasys compte sur une
équipe d'une vingtaine d'employés pourl'aider
à développer les programmes de formation
demandéspar ses clients.
« Nous ne vendons pas de cours. Mais nous

offrirons une stratégie de contenus », explique
le président de l'entreprise, Mario Robert.

I] croit que le marché du cyberapprentissage
corporatif sera divisé en trois grandes sections.
Tout d'abord, 50 % de la formation offerte sera
développée spécifiquement pour le client, puis-
qu'il s'agira fréquemment d'informationsstraté-
giques. Le rôle de Novasys sera alors de fournir
une base de diffusion de ces informations vers
les employés. Novasys est déjà à exploiter ce
premier créneau, notamment ausein d'entre-
prises comme Siemens, Aluminerie Bécan-
cour, Kraft, Vidéotron et le Canadien
National.
Environ 30 % de la formation sera composée

d'informations pertinentes à l'industrie du
client. Les contenus seront d'un intérêt commun
pourles clients potentiels oeuvrant dans ce cré-
neau d'affaires. On peut penser à un contenu
commun qui serait offert aux papetières, par
exemple.
La dernière tranche de 20 % sera un contenu

dit générique composé de cours de gestion, de
bureautique et autres cours. (JBL) M

pal atout. Non seulementles
étudiants peuvent s'approprier
les connaissances à leur pro-
pre rythme, mais les ensei-
gnants peuvent leur transmet-
tre la matière d’une manière
qui diffère radicalement de
l’enseignement magistral.
« D'ici cinq ans,je crois que

le virage aura été effectué et
que tous apprendront surle
Web », dit Marc Boutet.
« Les États-Unis sont plus

avancés que nous, mais avec
notre réforme scolaire et notre
nouvel apprentissage par le
Web et par projets, le Québec
sera bientôt en position de tête.
Il y a un engouement énorme
chez nous pourle e-learning et
ça va faire boule de neige dans
la francophonie. »
« Le Net ne répond pas à tout.

Il doit être intégré,il faut expli-
quer commentl'utiliser correc-
tement », prévient toutefois
Mario Robert, président de
Novasys, une entreprise mont-
réalaise dont la plate-forme
d'apprentissage en ligne, Trai-

ning Office, permet aux entre-
prises de donner leurs propres
cours à leurs employés.

Faible demande
entrepriseprise

Pourl’instant, malgré le dy-
namismedel’offre sur le mar-
ché,il y a peu de demande.
« L'apprentissage n’est pas

un événementisolé, dit Julie
Kaufman. C’est un processus
qui doit être continu, et la
technologie va le faciliter. Les
employés pourront être for-
més au fur et à mesure que
leur champ d’activité évoluera.
Au Canada, les banques sont
parmi les entreprises qui ex-
ploitent le mieux les possibili-
tés du e-learning. »
Les coûts liés à la mise en

place d'un réseau de cyberap-
prentissage intimident plu-
sieurs entreprises. Autantl’ac-
quisition de la quincaillerie re-
quise que celle des logiciels
représentent des dépenses
considérables, tout commele

temps qui devra être payé aux
employés en formation. Pour-
tant, insiste Mario Robert, les
avantages sont énormes: « La
formation sur le Web augmen-
te la qualité de la pédagogie,-
dit-il. Ça permet de mesurer
qui a appris quoi et en com-
bien de temps. On peut offrir
des tuteurs à ceux qui éprou-
vent des difficultés. »
Selon lui, il y a une complé-

mentarité essentielle entre le
Web et les cours magistraux
qui doit être exploitée. « Ça ne
doit pas être tout un ou tout
l’autre. »
Et le Québec semble avoir

toutes les ressources nécessai-
res pour assumer une position
de leadership dansle domaine.
« Montréal a toutes les res-

sources nécessaires, conclut
M. Robert. Nous avons ici
une convergence des télécom-
munications, du multimédia,
du logiciel, de la pédagogie.
L’industrie du e-learning
pourrait devenir très forte au
Québec. » M
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ParAndréMondoux

Le premiers entrepreneurs
québécois du Web furent

des firmes qui proposaient
des outils de recherche fran-
cophones.

“ En effet, il était tout à fait
naturel au début du Web de
vouloir harnacher la nouvelle
diversité par des outils appro-
priés. Étant immergés dans
cette mer anglophone, les
usagers québécois francopho-
nes avaient un besoin réel

nouveau contexte en offrant
des catégories d’informa-
tions plus près des
nouveaux services
électroniques of-
ferts aux consom-
mateurs (achats,
automobiles, fi-
nances, etc.).
L'orientation

de la Toile est de
poursuivre bien
sûr le développe-
ment de son engin
de recherche et de

Encore beaucoup de projets
dans les outils de recherche
  

  

  

   

 

d'outils conçus dans leur
langue maternelle.
Maintenant qu'Internet a évolué

au-delà des simples sites Web,
comment nos premières firmes
se sontelles adaptées au nouveau
contexte technologique ?

 

Les pionniers

La Toile du Québec
(wwu.toile.ge.ca) : La trajec-
toire des premiers sites de
recherche québécois illustre
bien l'évolution du Net. En tant
que pièces maîtresses des
premières stratégies Web, ces
sites ont été intégrés aux deux
grands acteurs du paysage
télématique québécois, soit
Vidéotron et Bell Canada.
La Toile du Québec fait partie

désormais du groupe Vidéo-
tron. Un des tout premiers
sites de recherche québécois
(1995), la Toile attire au-
jourd'hui quelque de 6,5 M
visiteurs par mois. Le site con-
serve son approche de recher-
che par répertoires (banques

ses guides thémati-
ques, que la firme nom-
me des « prêts à surfer ».
« La Toile jongle également

avec l'idée d'offrir des services
de communautique, c’est-à-
dire de permettre aux usagers
partageant un mêmeintérêt de
se rencontrer et d'échanger »,
précise Stéphanie Richard,
directrice des contenus pour
La Toile du Québec.
Sympatico (www.sympati

co.ca) : Carrefour.net était un
outil de recherche québécois
qui avait retenu l'attention des
usagers. et des grandes so-
ciétés. Bell l’a acquis pour en
faire l'engin de recherche de
son portail Sympatico.ca. Là
malheureusement s’est arrêté
sa carrière car Bell a noué un
partenariat stratégique avec
Lycos. La technologie de Lycos
est donc devenue le nouvel
outil de recherche du portail.
« Néanmoins, Sympatico met

beaucoup d'énergie pour
adapter l'outil de recherche
aux besoins de ses membres,

    
la pertinence des résultats
générés », dit Nicolas Gau-
dreau, directeur général du
portail francophone de Sympa-
tico. Ainsi, le portail offre
depuis novembre dernier,
à ses membres, la possibilité
d'effectuer des recherches
auprès de sources francopho-
nes de nouvelles médiatiques.

Copernic

Technologies

Devant la rapide prolifération
des sites Web, une nouvelle
méthode est apparue pour
aider les internautes à dénicher
les sites de leur choix : l’utilisa-
tion d'outils effectuant des mul-
tirecherches, c'est-à-dire qui
permettent d'effectuer simulta-
nément des requêtes à plu-
sieurs sites-outils de recherche.
Copernic Technologies

(www.copernic.com) a su ex-

avec son outil de recher-
che Copernic, qui lui a valu

d'être remarquée par les
grands magazines informati-
ques américains.
En plus des différentes ver-

sions de son outil de recher-
che, la firme propose depuis
peu de nouveaux outils qui, à
leur façon, continuent d'aider
les usagers à harnacher la di-
versité du Web.
S'appuyant sur la base de ses

8,5 M d'usagers, Copernic a décidé
d'élargir son offre aux portails
d'entreprise. Copernic Agrégator
permet d'effectuer des requêtes
simultanées aux diverses sources
d'information d’une entreprise
(bases de données, Internet, intra-
net et extranet) et de partager ces
informations entre les employés.
La firme vient également de

mettre au point de nouveaux
outils Copernic pourles parti-
culiers. Copernic Shopper
permet de comparer les prix
de produits offerts par les
revendeurs Internet (recensés
dans 13 catégories : livres.

Copernic Summarizer est un
outil pour la création de résu-
més de documents, qu'il
s'agisse d’un document Word,
d'une page Web ou d'un mes-
sage de courrier électronique.
Selon Benoît Lévesque,

directeur des communica-
tions, Copernic entend propo-
ser au cours de la prochaine
année de nouveaux outils
de type agents intelligents afin
d'aider les usagers à accéder
à leurs informations et à les
trier. « Ce sera une année faste
pour nous », dit-il.

Delphes _

Technologies

Apres quelques années de
recherche, Delphes Techno-
logies (www.delphesintl.
com) a dévoilé ce printemps
ses premiers produits officiels.
Ceux-ci sont fondés sur une
technologie qui permet d'effec-
tuer des recherches indexées.
C'est-à-dire qu'au lieu d’utili-
ser des conditions booléennes

opérandeset/ou), la technolo-
gie de Delphes permet d'inté-
grer le contexte danslequelles
mots clés se trouvent.

« D'une part, cela rend possi-
ble d'effectuer des requêtes en
langage, facilitant ainsi la tâche
des usagers et, d'autre part, ce-
la génère des résultats des plus
pertinents », souligne Richard
Turgeon, directeur des com-
munications de Delphes.
La stratégie de Delphes

consiste à miser sur ce qu'elle
considère le nouveau besoin:
gérer les vastes quantités d'in-
formations qui sont désormais
notre lot quotidien. Delphes
propose à cette fin des outils
de gestion documentaire pour
les particuliers (DioMorfo)
et pour les larges sites Web
d'entreprise (DioWeb).
La firme entend offrir

au cours des prochains mois
un outil d'indexation pour les
larges portails d'information.
comme les principaux sites de
recherche, qui doivent gérer
sur une base quotidienne des

de sites), mais s’est adapté au

ParJean-François Parent

Les institutions financières envahis-
sent les places d'affaires électroniques
à un rythme de plus en plus rapide.
Voilà plus de trois ans que les ban-

ques et caisses canadiennes offrent
leurs services dans Internet et
les transactions se comptent par
milliards. Mais maintenant elles se
positionnent en plus dans les affaires
électroniques, développant chacune
leur créneauspécifique.
On aurait pu penser, à la suite des

hésitations des dernières années,
qu'elles se contenteraient d'offrir
enligne les produits et services tradi-
tionnels, plutôt que d'opter pour
la diversification qui s'exprime par
des offres de produits et services
pourles affaires électroniques.
I est difficile de dresser une liste

exhaustive de tous les modeles
en place ou en développement, mais
ceux-ci s'appliquent surtout au com-
merce interentreprises, le B2B. Les
services aux consommateurs et le
soutien aux relations entreprise à
-consommateur ne sont pas en reste, 

principalement sur le plan de

mais c’est dansles initiatives B28 que
les développements sont plus rapides
et plus diversifiés.
Les marchés virtuels, les portails

hébergeant le B2B, les solutions d'af-
faires, la gestion des comptes,les ser-
vices de financement et, finalement.
les services de présentation et de
règlements de factures sont au menu.
Selon Ronald Monet. directeur,

affaires publiques, de la Banque de
Montréal. l'occupation du marché
par les institutions financières est
incontournable. « Nous, les banques,
sommes déjà les mieux placées pour
avoirfa confiance des consommateurs
et des entreprises. » Et bien sûr, elles
ont les capitaux nécessaires pour
soutenir desinitiatives majeures.
Ajoutons à celala création ou l'acqui-

sition de filiales spécialisées en affaires
électroniques, ou encore des partena-
riats ciblés, et le positionnement n'est
plus qu'une question de flair.

« Nous sommes actifs dans plusieurs
créneaux : les cycles de commande, la
saisie de paiement, un portail (clic
commierce) qui sert de centrale d'ap-
provisionnement et de gestion des

ploiter avec brio ce créneau

paiements, et bien d'autres choses
pourles particuliers comme pour les
entreprises », dit Jean Robillard.
porte-parole de la Banque Nationale.
Et c'est la tendance dans toutes les

institutions : l'initiative Procuron.
lancée il y a quelques semaines par
Desjardins, les banques Scotia et
CIBC ainsi que BCE Emergis, est un
portail horizontal d'approvisionne-
ment pour les entreprises. La Ban-
que TD a son 7D MarketSite et est
active dans le soutien des sites tran-
sactionnels, tandis que la Banque de
Montréal, par l'intermédiaire de sa
filiale Cebra.com,offre des solutions
d'affaires électroniques aux entrepri-
ses pourles sites transactionnels.
La Banque Royale. quant à elle.

s'attaque aux services de gestion de tré-
sorerie et la Banque Laurentienne
cherche à devenir un grossiste deservi-
ces financiers avec safiliale B2B Trust.
Une autre avenue qui s'impose est

celle de la présentation et du paie-
ment électroniques de factures. Avec
des initiatives comme eRoute. un
consortium qui regroupe la plupart
des institutions financières canadien-

musiques, vidéos, etc.).

nes, on pense pouvoir faciliter la
gestion de comptes pour les particu-
liers et pour les entreprises. L'initiati-
ve eRoute proposela solution d'affai-
res, son implantation et le support
technique qui s'ensuit. Il est à noter
que seulement la présentation élec-
tronique de factures au consomma-
teur serafonctionnelle sous peu.

Vente aux

consommateurs

Toutesces initiatives permettent aux
banques de se positionner comme
soutien logistique et technique aux
marchands et grossistes afin peut-être
de devenir elles-mêmes des suceursa-
les de vente en gros et au détail.
« Sûrement quecela peut se produi-
re, surtout aux États-Unis. Nous pro-
posons plutôt aux détaillants un sup-
port pour les sites transactionnels,
alors que d'autres vont proposer des
services bancaires que l'on peut inté-
grer dans les modèles d'affaires ».
explique Chuck Hounsell, porte-
parole de ta Banque TD.
Le volet des relations entreprise à

(relier les mots clés par les millions de documents.

Offensive tous azimuts des institutions financières
consommateur. le B2C, soit l'idée
d'un mail commercial virtuel, où des
produits et services sont offerts aux
consommateurs qui peuvent. ensuite.
effectuer leurs transactions. n’est
donc pas au programme de dévelop-
pement de toutes les banques.

« Nous avons eu quelques projets-
pilotes dans lesquels nous offrions
des liens vers des détaillants comme
Chapters. mais les gens abandon-
naient souvent au moment des tran-
sactions et les résultats ont été miti-
gés », dit M. Hounsedl.

« En fait. je crois qu'il est difficile
de construire un modèle là-dessus,
ne serait-ce que parce que dans le
commerce électronique. il est telle-
ment facile de tout trouver, pour un
consommateur, que l'avantage com-
pétitif n'y est pas ». ajoute-1-il.
Pourtant. la Banque CIBC entretient

des visées à cet égard, notamment avec
l'entente conclue avec SureFire. qui
comprend la création et l'hébergement
d'un site de commerce électronique,le
service de transactions sécurisées en
ligne et la gestion des commandes.
C'est donc une histoire à suivre… II
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Des firmes qui ont la langue dans la poche
ParJean Garon

‘il est un domaine où les
S nouvelles technologiques
font fureur ces dernières an-
nées, c'est bien celui des appli-
cations langagières.
La reconnaissance vocale, les

assistants de traduction, les
agents intelligents de gestion et
de traitementlinguistique de-
viennent chaque jour plus pré-
sents dans tous les environne-
ments d'information.
Le Québec compte plusieurs

entreprises avant-gardistes spé-
cialisées dans le domaine. Leurs
technologies contribuent non
seulement à repousserles limi-
tes des barrièreslinguistiques,
mais elles deviennent de plus en
plus indispensables pour extrai-
re, comprendre,utiliser et gérer
une sommesans cesse croissan-
te d'informations.
Voici quatre firmes d'ici qui

ont particulièrementla cote.

Alis Technologies

Une des plus anciennes à
s'être aventurée dans le déve-
loppement des technologies lin-
guistiques, Alis Technologies
(www.alis.com), s'est s'établie
depuis 1981 comme un leader
mondial en traduction automati-
sée. Cela avait commencé avec
la localisation (adaptation) en
arabe et en hébreu du système
d'exploitation DOS de Micro-
soft.
L'entreprise a connu un épiso-

de moinsglorieux en 1995, avec
son navigateur Internet multilin-
gue Tango qui a été supplanté
par la distribution gratuite de
Netscape et Explorer. Mais elle
s'est vite repositionnée avec son
logiciel de gestion des langues,

| Gist-in-Time.
Cet outil permet de communi-

i quer en temps réel en assurant
: une traduction automatisée des
informations essentielles de do-

| cuments électroniques en plu-
sieurs langues.
Commele souligne le direc-

teur du marketing et des com-
munications de l'entreprise,
Thierry Gauthier, le logiciel
ne fait pas une traduction mot à
mot; il reconnaît la langue dans

laquelle une page est rédigée et

comprend suffisammentle gé-
nie propre de la langue utilisée
pouren assurer la compréhen-
sion dans une autre.
Gist-in-Time est devenu au-

jourd’hui un produit vedette,
tant auprès du grand public que
des entreprises. Il s'intègre à
tous les environnements Inter-
net et de bureau commela ver-
sion 6 du fureteur de Netscape,
le moteur de recherche Coper-
nic et le portail Sympatico-Ly-
cos.
Alis offre en plus une gamme

complète de solutions de ges-
tion de langues qui va de la
consultation en problématique
linguistique aux services profes-
sionnels de traduction.
Le président et chef de la

direction de la compagnie,
Claude Lemay, a annoncé ré-
cemmentl'acquisition de la fir-
me Walter Ego afin d'accélérer
le développementde ses solu-
tions de globalisation permet-
tant l’internationalisation et la
localisation des sites Web et des
logiciels. L'objectif : créer un
guichet unique de solutionslin-
guistiques.

Semantix

 

Devant les besoins grandis-
sants d'intégration d'outils lan-
gagiers dans les applications
courantes de bureau et de com-
munication Internet, Semantix

(wuw.semantix.com), fondée
en 1998, a développé et com-
mencé à commercialiser la
technologie Excentrix.
« Il s’agit de la première

architecture client-serveur à pla-
tes-formes multiples permettant
à des applications textuelles
d'avoir recours aux services
d'un serveur local ou éloigné
pour répondre à tous les be-
soins linguistiques », dit la di-
rectrice du marketing, Stéfanie
Roche.
Le meilleur exemple de I'effi-

cacité de cette technologie
reste le succes fou que connait
l'entente de diffusion gratuite
dans Internet du Grand dic-
tionnaire terminologique
(GDT) de l'Office de la lan-
gue française. Un mois à
peine après son lancement, en
septembre, le site Internet

www.granddictionnaire.com
avait enregistré 1,3 M de requê-
tes d'internautes en provenance
de partout dansla francophonie.
Semantix offre aussi le télé-

chargementgratuit d'un module
d’extension personnalisé GDT
Express, qui donne acces direc-
tement 2 différents produits lin-
guistiques dans Internet, dontle
Grand dictionnaire, des dic-
tionnaires de langue générale et
de synonymes,ainsi que des ba-
ses de données orthographi-
ques. Et tout ça, à partir de la
barre de menu de logiciels tels
que Word, Excel, Outlook,etc.
La technologie Excentrix est

disponible en français, en an-
glais et le sera bientôt en espa-
gnol. Elle s'adresse principale-
ment aux marchés des serveurs
Internet, des serveurs intranet
d'entreprises et aux dévelop-
peurs delogiciels pourl’adapta-
tion des contenus dans une au-
tre langue.
Francis Malka, président,

dévoilait récemmentun partena-

riat stratégique avec la firme
américaine Bowne Global So-
lutions qui lui permettra d’atta-
quer le marché de la localisa-
tion des logiciels. Semantix
compte devenir un portail pour
les fournisseurs et les acheteurs
de services de traduction.

nStein Technologies

Une autre jeune entreprise
fondée il y a moins de deux
ans, nStein Technologies
(www.nstein.com), est appelée
a connaitre un brillant avenir
dans la technologie d'intelligen-
ce linguistique. Elle commercia-
lise un système capable d'extrai-
re la connaissance d'une masse
documentaire, de classer et or-
ganiserl'information non struc-
turée pour en faire des résumés
en un clin d'oeil.
« Notre technologie ne fonc-

tionne pas uniquement sur une
base statistique de recherche
par mots clés. C’est un outil en
langage naturel qui déduit le

sens global d’un texte et ne
s'attasche pas au mot à mot »,
précise le présidentet chef de la
direction de la compagnie, Ma-
rio Girard. Elle extrait en quel-
quesorte l'ADN d’un texte,et ce,
en provenance de n’importe
quelle source ou application.
Cette technologie s'adresse

principalement aux producteurs
d'informations et aux fournis-
seurs de services qui l’intègrent
dansles applications qu'ils ven-
dent aux compagnies. Elle peut
être utilisée, par exemple, pour
rendre l'information d’un por-
tail corporatif accessible aux
employés. Un utilisateur peut
aussi demander à nStein de
classer les courriels qui entrent
suivant des critères spécifiques.
Issue d’un essaimage des

compagnies Gespro Techno-
logies et Net Création qui ont
développéla technologie, nStein
a fait son entrée à la Bourse de
Montréal en juin dernier, par
une opération de prise de
contrôle inversée, Elle prévoit
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Les mots clés les plus populaires!

Position =Motsclés Description...

iNoelLe magasinage.

2 ____PamelaAnderson ee ___Actrice-Playmate
3 _ Pokémon ~~ Dessinsanimés:
4 _ VendéeGlobe Coursede voiliers

5 Robert Hossein Homme de cinéma français

6 Napster| Musiquegratuite
7 _ _ __ France Pays

8 0 LU Paris _ Ville

9 _ __Canada Co Paysenélections...

0 _ShaniaTwain1 Chanteuse

11° i__ AnnaKournikova_ oo
12 Karaoke LL Musique
13 Hockey Sport

14 __ Disney —
15 _ Daniel Pinard __ Gastronome

16 CélineDion Chanteuse

17 Les Simpsons Dessins animés

18 ~ Caillou_ Personnage pourenfants

19 Digimon BN Dessinsanimés

20 Maladie de la vachefoile Alimentation, santé

21 Gnutella Musique gratuite
22 _ Mitsou Chanteuse
23 Zelda Jeu Nintendo
24 Egypte Pays 3
25 Garou Chanteur a À

1: Mots clés les plus recherchés sur le moteur de recherche francophone Sympatico.ca
durant la semaine précédant le 21 novembre.

SOURCE : SYMPATICO.CA TABLEAU: LES AFFAIRES
 

une première émission publique
à la Bourse de Toronto et
au Nasdaq au cours de la
prochaine année.

Locus ogue

Locus Dialogue (www.
locusdialogue.com) est un au-
tre fleuron québécois qui s’est
démarqué ces dernières années
commechef de fil en technolo-
gie de reconnaissance vocale.
Son produit vedette, Speechpor-
tal, constitue une plate-forme
de traitement d'appels télépho-
niques qui intègre les fonctions
de reconnaissance vocale, de
traitement du langage naturel,
d'identification du locuteur et
d'accès à des réseaux intranets
par commande vocale.
Le chef de la technologie,

Yves Normandin, soutient que
l’entreprise occupe une position
de leader dans cette spécialité
en servant des entreprises
et des réseaux de fournisseurs
de services commeles centres
d'appels, partout en Amérique
du Nord et en Europe. « Ce qui
nousdistingue de nos concur-
rents, dit-il, c’est notre capacité
à traiter plusieurs langues
simultanément. »
Les produits de Locus Dialo-

gue sont distribués par un vaste
réseau de distributeurs, de re-
vendeurs à valeur ajoutée, d’in-
tégrateurs de systèmes et de
fournisseurs de services. En-
semble, ces derniers contrôlent
près du tiers du marché nord-
américain des systèmes de com-
munication d’affaires.
En dépit de son succès, l’en-

treprise n’a pu empêchersa pri-
se de contrôle par la firme amé-
ricaine InfoSpace, au début de
novembre. Locus Dialogue de-
vrait néanmoins conserver son
identité et son siège social à
Montréal.
Cette transaction de plus de

150 M$fera profiter le portail »
de services Web Infospace du
savoir-faire de Locus Dialogue.
Locus bénéficiera en contrepar-
tie d’un accès au marché phé-
noménal des clients d'InfoSpa-
ce, principalement les opéra-
teurs de réseaux sansfil qui ser-
vent 88 % des utilisateurs de
cellulaires aux États-Unis. M

 

Et vous?

Pour quevos affaires aient de l'avenir:

Les affaires électroniques!

Nous on clique.

Cette formation est disponible dans toutes les régions : www.mic.gouv.qc.ca

Québec
Industrie et
Commerce

Prenez le virage du commerce électronique et partez du bon pied en suivant une formation organisée par le

MIC. Vous apprendrez le pourquoi, le quoi et le commentdes affaires électroniques dans votre entreprise.

Pour lancer votre projet de site web transactionnel et sécurisé, vous pouvez bénéficier d’un crédit d'impôt de

40 % pouvant atteindre 40 000 $.

d’affaires!CO
un monde
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Par Yan Barcelo

L mise en place de la straté-
gie de commerce électroni-

que chez le quincaillier Rona
est marquée de prudence.
Les étapes se suivent dans

une séquence classique, té-
moignant toutes d’une préoc-
cupation de mettre le pied sur
un sol ferme. Par contre, la
conception du projet dans son
ensemble est vaste et se pré-
sente comme une des initiati-
ves de cvbercommerce les
plus ambitieuses au Québec.
Contrairement au projet de

cybercommerce d'Archam-
bault dont la première ver-
sion s'est avérée d'emblée
complète et transactionnelle,
celui de Rona a procédé par
étapes. Le premiersite, inau-
guré en 1997,était strictement
informationnel.
D a fallu attendre deux ans, soit

à l'automne 1999, avant qu'une
première édition de site transac-
tionnel soit mise de l’avant. Le
nombre de produits offerts
n'était que de 300 et le site n'a
fonctionné que pendantla pério-
de des Fêtes de 1999. Puis, une
autre édition a été mise en ligne
au printemps 2000 avec environ
1 000 produits.
Ce coup devrait être le bon,

toutefois, puisque la compagnie
compte augmenter le catalogue
offert à 25 000 produits d'ici la

Chez Rona,
fin de l’année. Ce catalogue
aura-t-il éventuellement la
même taille qu’un catalogue
qu'on trouve dans un magasin
de grande surface et dontle
nombre de produits s'élève, ty-
piquement, à environ 45 000 ?
Robert Dutton, président de
Rona ne peut encore le dire,
« Ondevrait se rendre au moins
a cette barre », répond-il.

: Sonder
“constamment _

Dans sa démarche, Rona a
eu comme préoccupation
constante de sonder tout le
terrain environnant. « Tout au

cours de notre développe-:
ment, confirme M. Dutton, on

voulait des périodes de test,
pour enregistrer les réactions
des consommateurs, pour
bien comprendre comment
gérer le site, pour évaluer
comment notre réseau de dé-
taillants le prendrait. »
On pourrait accuser Rona

d'excès de prudence et
mentionner Archambault qui,
tout en procédant avec circons-
pection, a mené ses choses plus
rondement. Mais il faut dire, à la
défense de Rona, qu'Archam-
bault avançait sur un terrain pas-
sablement exploré sur le Web,
celui des livres et des disques.
Ronan'avait pas cet avantage.
Quoi qu'il en soit, les résul-
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chaque action est soupesée

A     
A Robert Dutton : « Nous nous sommes appuyés des
le départ surla distribution, notre force véritable. »

tats, que la compagnie se garde
bien de dévoiler, s'avèrentsatis-
faisants jusqu'ici. Dans certains
cas, affirme Nathalie Lahaie,
directrice du commerce élec-
tronique chez Rona,ils ont lar-
gement dépassé les attentes.

Si Rona avance avec circons-
pection, c'est peut-être que,
derrière le front, elle s'est en-
gagée d’une façon plus impor-
tante que ne l’a fait n'importe
quel autre cybercommerçant
au Québec. La firme, au début
de 2000, a mis de côté une en-
veloppe de 50 M$ pour un
 

Le commerce électroni-
que, par Brigitte Poussart et
Éric Lacroix, Isabelle Quentin
éditeur, collection Infomètre,
mai 2000, 187 p., 22,50 $.

Il s’agit d’un rapport d'en-
quête menée conjointement
par le CEFRIO ct l'Institut de
la statistique du Québec.
Onyétudie la compétitivité de
l'économie québécoise sous la
ariable de l’utilisation des
technologies de l'information
et de la communication, en
mettant l'accent sur le com-
merce électronique.
L'ouvrage comporte quatre

parties où sont présentées des
statistiques surl'utilisation de
la technologie pour échanger

( de l'information, pour vendre
ou acheter des biens et des ser-
vices sur le Web. On vérifie en-
suite l'impact d'Internet sur les
activités commerciales au Qué-

 
 

Quelques ouvrages

LIVRES
bec et, enfin, on énumère les
principaux points importants
qui émanent de cette enquête.

Il ne faut pas oublier les en-
trevues accordées par Jacques
Nantel et Élizabeth Lefebvre.
qui répondent à quelques ques-
tions sur le commerce électro-
nique au Québec,

« Cases in Electronic Com-
merce, par Sid L. Huff et al,
Irwin/McGraw-Hill, novembre
1999, 470 p., 60,95 §$.
Les auteurs, des professeurs à

la Ivey School of Business
Administration, présentent
une série de 24 études de cas
de cyberentreprises, dont quel-
ques-unes sont canadiennes. Ils
décrivent d'abord l'état actuel
du commerce électronique,
puis ils consacrent chaque cha-
pitre à l'étude d'un thème pré-
cis, avec quelques exemples vé-
cus dans les entreprises.
Les sujets traités sont variés,

allant de l'infrastructure né-
cessaire au commerce électro-
nique au marketing et à la pro-
motion dusite. Ils dégagent de
leur recherche neuf points
cruciaux qui déterminent le
succès d'une entreprise dans
Internet.

BUSINESS SECRETS BEHIND
THE WORLD'S HOTTEST

INTERNET COMPANY

   The

      
      

   

Phenomenny

 
   
   be PS? pet

EURTETe
lil) luecke  

* The ebay Phenomenon.
par David Bunnell et Richard
Luecke, John Wiley & Sons,
septembre 2000, 210 p.,
38,95 $.

On présente ici l'histoire de
cette entreprise de vente aux
enchères dans Internet, née
dans un appartement de Silicon
Valley et devenuel’une des seu-
les cyberentreprises à générer
d'importants profits. Les au-
teurs décrivent les moyens utili-
sés pour façonnercette compa-
gnie axée sur la clientèle. On y
constate qu'il est possible de
réussir sur le Web mêmesi les
ressources au départ sont plu-
tôt modestes. M

Par Lyne Turgeon

Cette chronique

est une réalisation

de la Coopérative

de l'École des HEC.
Tél : (514) 340-6400

WIlu. coophec.com
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vaste projet d'affaires électro-
niques qui dépasse le seul vo-
let du commerce en ligne au-
près des consommateurs.
Précédant toute l'initiative en

ligne, Rona a déjà procédé à la
mise en place de grands systè-
mes de gestion d'entreprise, de
type ERP, et de systèmes sophis-
tiqués d'aide à la décision pour
les dirigeants. C'est dire qu'elle
s'est assurée de mettre en place
toute uneinfrastructure d'arriè-
re-boutique dont le rôle sera
d'appuyerl'offensive Internet.
Un tel appui s'impose, car au

volet du cybercommerce orien-
té vers le consommateur s'en
ajoute un autre, destiné aux en-
treprises, et pour lequel Rona
nourrit des ambitions de reve-
nus quatre fois plus grands que
ceux qui proviendront du cy-
bercommerce consommateur.

La structure coopérative de
Rona impose dans une bonne
mesure une démarche plus cir-
conspecte que ce qu'on pour-
rait trouver dans une entreprise
à caractère moins démocrati-
que. La relation que Rona en-
tretient avec des centaines de
marchands indépendants exige
toujours un temps additionnel
de réflexion.
Par exemple, souligne Ro-

bert Dutton, une des plus im-
portantes prises de décision
qui se soit présentée concer-
nait le partage des responsabi-
lités avec les détaillants.
« On s’est demandési on al-

lait organiser le site pour faire
en sorte que, lorsque le
consommateur v entre,il se re-
trouve dansl'espace d'un dé-
taillant spécifique. Ou est-ce
qu'on allait construire un site
général où l'ensemble des pro-
duits serait offert, en s'occu-
pant ensuite d'orienter la com-
mande vers le détaillant le plus
près du consommateur? »
Rona a opté pour la deuxiè-

me voie, surtout parce qu'un
site général permettrait de

présenter un catalogue com-
plet, ce qu’un site de détaillant
spécifique n'aurait pas permis.
Mais du coup, Rona s’interpo-
sait dansla relation la plus im-
portante qui soit : celle du dé-
taillant et de son client. « Pour
la premièrefois, souligne M.
Dutton, on va gérer la relation
avec le consommateuret effec-
tuer la transaction. C’est un
peu l'inverse de ce qui se fait
actuellement. »
La même situation sera renfor-

cée par l'implantation d'un sys-
tème de gestion de la relation-
client que l’entreprise planifie
en ce moment. Là encore, c'est
le siège social qui va accumuler
et gérer toute l'information cru-
ciale relative au client, une in-
formation qui, auparavant, rele-
vait de chaque détaillant.
Les choix de M. Dutton sont

les plus rationnels, mais ils ne
sont acceptables que dans la
mesure où le siège social
convient d'emblée avec ses
banniérés que toute l'informa-
tion leur sera acheminée.
« Toute l'information va être

communiquée aux détaillants,
affirme M. Dutton. Il faut qu’elle
soit partagée. Peut-être quele
détaillant n'aura plus le premier
contact pourles transactions en
ligne, mais c'est lui qui va pren-
dre en charge le client après
qu'on l'aura orienté vers lui
pourlalivraisonfinale. » M

À la recherche de ciseaux à bois
Par RenéLewandowski

Pource dernier article d'une
série de six sur la consomma-
tion enligne, nous avons fait
une petite promenade dans la
boutique virtuelle de Rona.
Couleurs vives, mais pas trop.

lettrage de la bonne grosseur. la
page d'accueil dusite nous met
tout de suite dans le coup. Bref
on a une vue d'ensemble d'un
seul coup d'oeil.
Seul problème: c'est long. Je

travaille avec un modem 56K,
mais j'ai l'impression que le
site a été conçu pour Internet
haute vitesse, tellement les ima-
ges prennent un temps fou à
apparaître. J'aurais presque le
temps de prendre la bagnole,
courir au Rona près de chez
moi et revenir à temps pour as-
sister à la finale du télécharge-
mentde la page d'accueil !
Mais à part ça, c'est bien. Sur

la gauche de la page d'accueil,
les catégories principales sont
regroupées sous forme de lis-
te : Rénovation; Construction;
Décoration; Horticulture; Ma-
gasinez; L'entreprise Rona, Où

nous trouver; Rona Industrium.
Sous chacune d'entre elles se
retrouvent des sous-catégories.
Par exemple, sous la rubri-

que Rénovation, vous pouvez
cliquer sur l'onglet guides-
projet, calendrier rénovation,
conseil en ligne, etc. Je clique

sur banques de trucs. Là en-
core, un menu déroulant avec
une panoplies de catégories.
Je clique sur Comment cou-

per le caoutchouc ? Réponse
du cvberconseiller : Servez-
vous d'un couteau de cuisine
électrique ! Et le type a de
l'humour. Il rajoute même : Ça
coupe comme dans du beurre.

    

  

NOUS
AVONS
ESSAYÉ

  

Au centre de l'écran. une im-
mense annonce pour nous met-
tre dans l'ambiance des Fêtes.
En cliquant sur Votre boutique
des fêtes branchée, on est im-
médiatement dirigé vers la sec-
tion magasinage en ligne. Là
encore, on à le choix parmi
une quinzaine de catégories.
Mais j'ai une idée bien arrê-

tée : acheter un ensemble de
ciseaux à bois. Alors quelle ca-
tégorie choisir ? Pas facile.
C'est un peu comme se retrou-
ver au centre d'un immense
Rona l'Entrepôt et se deman-
der dans quelle allée se trou-
ve mon bidule. Consolation
sur la toile : on économise sur
Ja marche àpied.
J'hésite entre Quincaillerie et

Outillage. Clic sur Quincaille-
rie. Aïe ! Encore une quinzaine
de choix multiples : Outils ma-
nuels, outils de mesure ? Je

n'en ai aucune idée, Eurêka!
Il y a un moteur de recherche.
Jinscris les mots ciseaux à
bois. et bingo ! Quatre résul-
tats. quatre choix de modèles.
De 15.99 $ à 39.98 $ pour un
ensembledesix.

 
Un clic et la photo du pro-

duit s'agrandit. Mais je
l'avoue. elle est encore petite.
J'aimerais bien pouvoir les tà-
ter un peu avant d'acheter.
Comment savoir s'ils feront
l'affaire 7 De toute façon, je
n'ai pas vraiment le choix,si je
veux faire montexte...
Clic sur le petit panier. clic

sur étape suivante, et me voilà
transporté vers le formulaire
de renseignements habituels :
nom, prénom. adresse, etc.
Ah ! oui, on nous demande au-
paravant de choisir entre la li-
vraison à domicile, qui coûte
8 $, ou la cueillette au maga-
sin Ronale plus près.
Comptetenude lalenteur du

site, je me demande si je n'au-
rais pas le temps d'aller
cueillir mes ciseaux au maga-
sin et de revenir avant la
confirmation de ma comman-
de. Non, trop risqué. J'opte
pour la livraison. C'est là
qu'apparaît la facture virtuelle.
Et que vous entrez votre numé-
ro de carte de crédit. Clic, et le
tour est joué. M

Rona : www.rona.ca  
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“ Dell offre une>gamme€ complète de systèmesd'exploitationarchitecturésditour esproduits Intel.

 

Quand on parle de
commerce électronique,
on sait de quoi on parie!

Nous sommes experts en commerce électronique et nous

nous y connaissons dans ce domaine. ;

Tout cela a commencé par un concept audacieux:le contact

direct avecle client. Nous sommes devenus un modèle de

référencesur la façon de faire des affaires par Internet. Nous

avonstoutfait à partir de l'intégration de nos activités avec celles

de nos fournisseurs jusqu’au commerce électronique pourle

soutien à la clientèle. Résultat? Le commerceinterentreprises à

son mieux.En ligne.

N'est-il pas normal que la compagnie qui vous a fourni les

outils pour faire du commerce électronique soit elle-même une
entreprise oeuvrant dans le commerce électronique?

Pas étonnant donc que des entreprises comme Monster.com,
Navisite et IBEAM s'associent à Dell. Et que celles-ci utilisent les
serveurs PowerEdge"" de Dell dotés de processeursIntel”

Pentium”fit Xeon* pourstimuler leurs affaires.
Dell s‘y connaît en commerce électronique.Visitez le

wwwdell.ca pour en apprendre davantage sur nous ouappelez

au |-800-92-DELL |

     

  
  

       

  

   

 

Développez votre commerce électronique à l'aidedes-robustes serveursPowerEdge"®de Dell architec
autour du processeurIntel® Pentium*® Jil Xeon';ycomprisjePowerEdge8450.compren usqu'à huit
processeurs et extensible jusqu'à 32 GoRAM.

 



 NT «CEST POUR VOUS.»

Le conseiller juridique de la compagnie est terriblement désolé.

«Excusez-moi de vous déranger, dit-il, mais nous avons vraiment

besoin de certains relevés de transactions, et informatique

me dit qu’il y a un problème.»

Six coups de cellulaire plus tard, un gars de l’informatique dit

qu’il y a un problème: il n’y a aucun relevé de transactions.

«Avant, on faisait des copies de secoursla nuit, dit-il, mais là,

avec Internet, il n’y a plus de nuit. Et il n’y a jamais de bon

momentpourles faire.»

Bonne nouvelle : le siège 31B sur le vol de nuit est libre.

À CET INSTANT PRÉCIS, VOUS SAVEZ QUE VOUS ÊTES VRAIMENT PRÊT Pour
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Avant, il fallait environ 6 heures pour sauvegarder jusqu'à 100 gigaoctets de données. Pouviez-vous vraiment vous permettre

ce temps d'arrêt? Une solution IBM de sauvegarde de réseau d'unités de stockage est jusqu’à 20 fois plus rapide. Finis les

temps d'arrêt - la sauvegarde s'effectue selon l'horaire Internet. Sur le Web,votre efficacité repose sur votre infrastructure.

1 800 426-7777 solutions de stockage ibm.com/storage/solutionsC9 | @ inftastructure
! « d’affaires électroniques

IBM.le logo affaires électroniques et «À cetinstant précis, vous savez que vous êtes vraimentprêt pour IBM.» sont des marques déposées, des marques de commerce ou des marques de service d'International Business Machines Corporation, utifisées souslicence par IBM Canada Ltée.

© IBM Corporation, 2000. © IBM Canada Ltée, 2000. Tous droits réservés
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AeroXchange révolutionnera l’industrie aérienne
Treize des plus importants transporteurs regroupentleurs achats

Par Yan Barcelo

Le cybermarché AeroXchan-
ge a le potentiel de révolu-

tionner l'industrie du transport
aérien, estime Bruce MacCou-
brey, président du conseil de
ce marché électronique et di-
recteur général des approvi-
sionnements d'Air Canada
(wwu'aircanada.ca).
C’est le 24 juillet dernier que

13 des plus importants trans-
porteurs aériens du monde
annonçaient la création d’Ae-
roXchange, Parmi ces acteurs,
on trouve, outre Air Canada,
Cathay Pacific, Japan Airli-
nes, FedEx Express et Luf-
thansa. Le cybermarché de-
vrait démarrer ses activités en
février 2001, mais il n’attein-
drasa véritable vitesse de croi-
sière qu’au cours des mois
suivants ou en 2002, pense

M. MacCoubrey. À la fin octo-
bre, AeroXchange a procédé
à l’ouverture de ses quartiers
généraux à Dallas.
Les 13 membres du consor-

tium entendent regrouper leur
pouvoir d'achat de 45 mil-
liards de dollars et monter un
lieu d'échange électronique

      

  

  

unique avec l'ensemble de
leurs fournisseurs. Une des
fonctions majeures du site
sera de permettre à chaque
ligne aérienne d’agréger ses
achatsà l'interneet, là où c’est
possible, de les amalgamer
avec ceux des autres membres
de l'alliance.

FE

Mieux gérer les
approvisionnements

Air Canada entend-elle se
servir du cybermarché pour
extraire de ses fournisseurs
des escomptes que
ceux-ci pourraient
juger excessifs ? Ce

au plus un bénéfice la première
fois, et c'est tout. »
En fait, les cyberachats ne

concernent que la première
phase du projet, et la plus
superficielle. L'objectif princi-
pal, insiste M. MacCoubrey, est

de permettre à Air Canada
de mieux gérer sa chaîne
d'approvisionnement.
À l'heure actuelle, l’entreprise

émet des demandes auprès de
ses fournisseurs au fur et à
mesure de ses besoins. Dans
le nouvel ordre des choses,
elle pourra soumettre à ses

fournisseurs ses
prévisions à long
terme, de façon à

lenteMMac Leseffets du OFPTEEE
Coubrey « Si nous cybermarché lesfluctuations de
nous lançons dans ’ a demande.
tout ceci en pen- sur Air Canada « Présentement,
sant que nous seront il y a peut-être
pourrons siphon- considérables. quatre oucing fois
ner les fournis-
seurs, nous ne
vivrons pas long-
temps. Vous ne
pouvez vous présenter devant
des fournisseurs et obtenir des
baisses à répétition. Avec une
telle attitude, vous obtenez tout
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oventes@transcontinental,

plus de matériaux
et de pièces que
ne l’exige la de-
mande réelle. Des

surplus, il y en a pour des
milliards de dollars. Nous vou-
lons changer tout ça avec nos
fournisseurs et faire en sorte
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qu'il y ait de la valeur à
chaque bout de la chaîne »,
explique M. MacCoubrey.

Repenser

l’organisation

Les effets du cybermarché sur
la structure et l’organisation
interne d'Air Canada seront
considérables, prévoit M. Mac-
Coubrey. Sur le plan le plus élé-
mentaire, tout le processus
d'achat sera transformé.
« Aujourd'hui, quand un

mécanicien commande une
pièce, sa requête doit chemi-
ner à travers un long proces-
sus où presque tout se fait
manuellement. Elle doit pas-
ser d'abord par l'entrepôt,
qui doit vérifier s’il l'a en
stock; si ce n’est pas le cas, la
requête doit poursuivre son
chemin vers les achats où un
tas de vérifications doivent
être faites.

« Avec le nouveau système,
la demande va partir du
mécanicien, elle sera agrégée
avec d'autres demandes sem-
blables, la vérification dans
l'inventaire va se faire instan-
tanément, puis le bon de

 

À Bruce MacCoubrey:
« Nous allons intégrer nos
systèmes d'inventaire avec
les autres lignes aériennes
et avec nos fournisseurs. »

commande sera automatique-
ment complété et expédié au
fournisseurle plus approprié.
Ou encore, la demande sera
affichée dans le portail en
vue d'obtenir la soumission
d’un fournisseur », précise
M. MacCoubrey.
D'autres secteurs verront

leur mode de fonctionnement
profondément modifié. Il en

sera ainsi des services de
ventes, mais tout particulière-
ment des services d'achats.
Les acheteurs, pense M. Mac-
Coubrey, ne seront plus de
simples expéditeurs de com-
mandes, remplissant borde-
reau après bordereau.

« Au lieu de passer le plus
clair de leur temps à dépister
les fournisseurs et passer des
commandes, nos acheteurs
vont superviser l’ensemble du
processus d'approvisionne-
ment et évaluer si nous ren-
controns nos engagements.
par exemple, ousi les volumes
doivent être renégociés. »
M. MacCoubrev insiste

pour dire que les change-
ments qu'il envisage sont
flous encore. Après tout, sou-
ligne-t-il, l'expérience accu-
mulée dans le domaine des
cvbermarchés ne date que
d'un an à peine.

« Il faut comprendre que
nous n'en sommes qu'au tout
début. C’est une vision encore,
et je ne peux vous dire exacte-
ment à quoi ça va ressembler
dans trois ans. Mais le poten-
tiel y est pour révolutionner
l'industrie. » M

Le plus drôle reste à venir

Dans une semaine, les premiers certifiés en affaires électroniques
de l’'ICE prendront d'assaut les entreprises québécoises.

Leur but: les aider à prospérer dans un monde en changement.

Faites comme eux. Inscrivez-vous à la prochaine formation en affaires

électroniques qui débutera en janvier.

Tous les détails des cours : certification.institut.qc.ca

Institut du commerce électronique

(514) 840-1298 / formation@institut.qc.ca

en partenariat avec : (ye(m -
CRIM Institut du

commerce
électronique
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Nouvelle
tête
d'affiche !
Publiez vos avis de

nominations
dansle journal

 

www.lesaffaires.com

U, membre de votre personnel est promu ou de

nouvelles recrues se joignent à votre équipe ?

Faites-les entrer par la grande porte en publiant un

avis de nomination dans le journal Les Affaires.

En plus d'annoncer la bonne nouvelle

à vos partenaires, fournisseurs,

actionnaires ainsi qu'à plus

de 302 000 décideurs* de toutes les régions

du Québec, vous les sensibiliserez

du même coupà l'essor et au

dynamisme de votre entreprise.

Et tout ça pour bien moins cher

que vous ne le pensez !

 

Obtenez plus de

renseignements et des
réponses à toutes

vos questions

en composant le (514)392-9000
1-800-361-5479

* Source : PMB 2000
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Bell et Nortel à l’heure des cybermarchés
Par Yan Barcelo

Nortel Networks et Bell
Canada n’ont pas attendu

que le commerce électronique
interentreprises (B2B) devien-
ne un mot magique avant de
s'y adonner.
Mais dans l’univers Internet

à haute vélocité, même la thé-
matique des extranets d'affai-
res, si brûlante naguère, a cé-
dé le pas à celle des cybermar-
chés. Le commerce électroni-
que passe à un nouveau niveau
d'intégration, Nortel et Bell y
faisant le saut en même temps
que tout le monde industriel.
Chez Nortel, la nouvelle

initiative prend le nom de
e2open, chez Bell Canada, de
Procuron.   

  P
H
O
T
O
:

J
E
A
N
-
G
U
Y
PA

RA
DI

S,
L
E
S
A
F
F
A
I
R
E
S

Nortel estime que sa nouvelle
plate-forme, qu'elle a annoncée
au début de juin en collabora-
tion avec IBM,lui permettra de
passer del'ère de la fabrication
intégrée verticalement à celle
de la fabrication intégrée vir-
tuellement. Le projet est déjà
en marche, Nortel prévoyant
effectuer plus de cinq milliards
de dollars US (G$) en achats
annuels parla voie de e2open à
la fin de 2001.
e2open fait passer le com-

merce électronique à un nou-
veau niveau d’intégration chez
Nortel, explique Chahram
Bolouri, président des opéra-
tions globales de l’entreprise.
« On ne peut plus attendre
deux semaines pour apporter
une information jusqu’à un
fournisseur, dit M. Bolouri.
Il y a quatre ans, un tel trans-
fert pouvait prendre autant de
temps. Aujourd'hui, on fait un
transfert d'information deux
fois par jour. Demain, avec
e2open, on le fera à l'heure. »
En d’autres termes, toute la

chaîne d’approvisionnement
fonctionnera pratiquement en
tempsréel.
« Le plus important dans

cette chaîne, ce n’est pas ce
que nos fournisseurs peuvent
nous fournir cette semaine,
mais savoir qu’on pourra
obtenir d'eux ce dont on aura
besoin dans trois ou quatre
semaines. Aujourd’hui, pour

 

assurer cette coordination, je
dois tirer sur 160 fournis-
seurs un 2 la fois. Demain, je
pourrai tout effectuer dans un
seul et méme site Internet »,
dit M. Bolouri.

Fournisseurs

branchés

C’est cette mêmeintégration
que Bell Canada entendréaliser
avec Procuron, une initiative

- qu’elle mène en collaboration
avec BCE Emergis, le Mouve-
ment Desjardins ainsi queles
banques CIBC et Scotia, à par-
tir des logiciels d'Ariba.

 

« Procuron est le complé-
ment de notre développement
de commerce électronique»,
souligne Isabelle Courville,
vice-présidente, approvision-
nements, de Bell. Commeelle
est beaucoup plus simple et
accessible que la technologie
EDI (échange de données
informatisées), la plate-forme
de Procuron permettra même
aux plus petits fournisseurs
de Bell de mener leurs trans-
actions en ligne avec leur
grandclient.

Maisla plate-forme neselimi-
tera pas aux petits fournisseurs.
«Au fil du temps, Bell Canada

  
branchera jusqu'à 7 000 four-
nisseurs à sa place d'affaires
électronique, ce qui engendrera
des économies allant de 10 % à
15 % de la valeur totale de nos
achats », disait Jean Monty,
président et chef de la direction
de BCE, lors du lancement de
Procuron.
Plus encore, ajoute Mme

Courville, Procuron accroîtra
davantage le pouvoir d'achat
de Bell en lui permettant de
regrouper ses achats avec
d'autres partenaires qui se
joindront au cybermarché.
Procuron offre aussi l’avan-

tage d'alléger la tâche de

l'équipe de Mme Courville.
« Présentement, chaque con-
nexion à un fournisseur impli-
que une négociation unique.
Désormais, c'est Procuron qui
prendra la relève », dit-elle.

Loin des enchères

Dans unetelle formule,les
fournisseurs doivent-ils s'atten-
dre à voir leurs prix écrasés
par un recours systématique
à des encans électroniques de
la part des acheteurs regroupés
dans Procuron ? Mme Courville
ne le voit pas de cetoeil.
« Dans le grand portail Co-

visint, (qui regroupe Gene-
ral Motors, Ford et Daim-
lerChrysler), il y a une possi-
bilité pour les acheteurs de
négocier tous les jours de
meilleurs prix pour leurs
matières premières. C’est une
vision qu’on ne partage pas du
tout. On ne s'oriente pas vers
un modèle d'enchères. »
« Cela ne veut pas dire que

Procuron n’offrira pas un
service d'enchères, mais ce
n'est pas du tout dans cette
direction que je me dirige.
L'approche des enchères est
unestratégie qui ne m’apparaît
pas gagnante. Bell a toujours
favorisé les relations à longter-
me avec ses fournisseurs.
question d'assurer ses achats.
Et nos partenaires de Procuron
partagentcette vision-là. » ll

Quelles sontles règles fiscales concernantles autochtones?
Si mes informations sont

exactes, un autochtone qui
achète un produit dans une
réserve n’est pas assujetti à
la TPS et a la TVQ. Que se
passe-t-il lorsque le vendeur,
une entreprise non autoch-
time, ulilise un serveur situé
dans une réserve : est-ce que
l'on peut considérer le bien
acquis comme ayant été
acheté dans une reserve ? Et
si tel est le cas, est-ce que ce-
la ouvre un marché d'ache-
teurs autochtones important
puisque plusieurs désirent
exercer leur droit de ne pas
payer de taxes?

Réjean Bériault

Le traitement fiscal des
achats effectués par les au-
tochtones sousle régime de la
{PS découle de l'application
de la Loi sur les Indiens qui
exclut généralement du champ
de taxation les biens et servi-
ces d’un autochtone ou d'une
bande autochtone situés dans
une réserve.

I] convient d'abord de souli-
gner que les règles afférentes
aux Indiens font l'objet d'une
politique administrative pu-
bliée par l'Agence des doua-
nes et du revenu du Cana-
da (ADRC), dont les directives

sont énoncées dans le Bulletin

de l'information technique
B-039R du 25 novembre
1993.
En raison du principe d’har-

monisation des régimes de
taxation, le traitementfiscal ap-
plicable aux Indiens en matière
de TVQ est identique à celui qui
prévaut en regard de la TPS.

    
   

FOIRE AUX
QUESTIONS

Voici les principes généraux
énoncés dans le Bulletin. H
faut noter que dans certains
cas, des bandes autochtones
ont négocié des ententes dis-
tinctes avec l'ADRC oule mi-
nistère du Revenu du Québec
(MRQ) en regard du paiement
et de la perception des taxes.

Les règles de base

Les entreprises, qu’elles ap-
partiennent à des autochtones
ou non, dont les ventes an-
nuelles de biens et de services
effectuées dans le cadre d'une
activité commerciale dépas-
sent 30 000 $ doivent s'inscri-
re auxfins de la TPS et la TVQ.
Elles ont généralement l'obli-
gation de percevoir et remettre
les taxes sur leurs ventes de

biens et services taxables.
Les biens fournis à un autoch-

tone ou à une bande autochtone
ne sont pas assujettis à la TPS et
à la TVQ s'ils sont fournis dans
une réserve. Si l'opération de
vente est conclue à l'extérieur de
la réserve, les biens doivent être
livrés dans la réserve par le ven-
deur ou son mandataire pour ne
pas être assujettis aux taxes de
vente. Si l'acheteur transporte
lui-mêmeles biens dans la ré-
serve,la fourniture est taxable.
Les taxes ne s'appliquent pas

aux services acquis par des au-
tochtonesde la réserve, dans la
mesure où la prestation de ces
services est effectuée entière-
mentà l'autochtone dansla ré-
serve où il se trouve.Il y à aus-
si exemption pour les services
liés à un bien situé dans une
réserve et rendus entièrement
sur la réserve, ou pourles ser-
vices acquis par les autochto-
nes et relatifs à un immeuble
situé sur une réserve.
Quant aux services acquis par

une bande autochtone pour la
gestion des activités de la bande
ourelativement à un immeuble
situé sur une réserve, les taxes
ne s'appliquent pas non plus.
Toutefois, les biens et servi-

ces acquis dansla réserve par
des non-autochtones sont as-
sujettis aux règles générales de

la TPS et de la TVQ.
Les vendeurs doivent conser-

ver des preuvessuffisantes indi-
quant que les ventes à l’égard
desquelles aucune TPS-TVQ ne
fui exigée, furent effectuées au
profit d'autochtones ou de ban-
des autochtones.
Dans le cas de biens fournis

àl'extérieur des réserves et qui
sont livrés ultérieurement dans
une réserve, le vendeur sera te-
nu également de conserver une
preuve de livraison indiquant
que les biens ont été livrés sur
une réserve.

Commerce____VOMMErCe
électronique

Comme on le voit, peu im-
porte le mode de mise en mar-
ché qui est utilisé, certaines
conditions bien strictes doi-
vent être respectées pour
qu’une vente dans une réserve
soit exonérée de TPS et TVQ. Il
y à notamment des restrictions
concernant l'identité de
l'acheteur et le lieu de presta-
tion ou delivraison.
Par conséquent, dans un

contexte de commerce élec-
tronique, le fait que le serveur
utilisé par le vendeursoit situé
dans une réserve ou non ne
change rien aux règles de
conformité mentionnées. À

cause de ces restrictions.
l'usage d'un serveur ne semble
pas ouvrir la voie à de nouvel-
les exemptionsde taxes.
À titre d'exemple, si un au-

tochtone acquiert un bien par
Internet, le vendeur n'aura pas
l'obligation de percevoir les
taxes si le bien est livré dans
une réserve et s'il obtient le
numéro d'inscription qui figu-
re sur la carte d'identité du
certificat de statut d'Indien.
Cependant, la fourniture d'un

bien acquis par un non-autoch-
tone et à être livré au Québec
dans la réserve ou hors dela ré-
serve, sera assujettie à la TPS et
à la TVQ. L'utilisation d'un ser-
veur dans la réserve ne change-
ra aucunement cette obligation
de perception de taxes.
Toutefois, la conclusion de

ventes par Internet soulève des
questions pratiques en ce qui à
trait aux pièces justificatives ac-
ceptables pour appuyer une
exemption accordée à un au-
tochtone. Le fait qu'un autoch-
tone donne le numéro d’in-
scription de son certificat de
statut d'Indien lors de sa com-
mande, sans fournir une copie
de sa carte, ou qu’une bande
autochtone atteste uniquement
parInternet qu'elle acquiert des
biens destinés aux activités de
gestion de la bande suffira-t-il

   

 

  

pour appuyer une exemption ?
Si un logiciel, un livre. de la

musique, un journal sont four-
nis de façon électronique à un
autochtone. comment et quand
pourra-t-on considérer qu'il y a
livraison dans la réserve ? Si un
service est fourni par Internet,
est-ce que l'on considérera qu’il
ya eu prestation sur uneréserve
si l'ordinateur de l'acquéreur du
service est sur la réserve,et si le
serveur s'ytrouve ?
Dans au moins une décision,

l'ADRCa indiqué qu’unservice
de conception desite Web était
rendu là où se trouve le four-
nisseur, mais que le service
d'accès à Internet était rendu
là où se trouvait le client. La
décision ne dit pas comment
onfait pour validerle lieu phy-
sique où se trouvele client.
Cela fait partie des nombreu-

ses incertitudes qui entourent
l'application des taxes relative-
ment à des opérations par
Internet. M

Mario Seyer, CA, associé,
Isabelle Chouinard, CMA,

directeur,
Service destaxes à la

consommation,
PricewaterhouseCoopers

www.lesaffaires.com
 

  

Tapez le mot suivant:

ecommerce
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Vous rappelez-vous à quel point le E était facile?

DS

eds.com

Avez-vous une assez bonne vue pour déchiffrer les détails des systèmes d'affaires électroniques? Notre gamme complète de

services Web vousoffre tout ce dont vous avez besoin pour aller dansle E - en toute sécurité etfiabilité - de l'hébergement aux

applications, en passantparle traitement des commandes. EDS peut même intégrer vos systèmes Web et vos anciens systèmes.

Et si vous ne souhaitez pas commandertout de suite le menu complet, nous offrons également chaque élément à la carte.

Avecdifférents niveaux de service pour combler des besoins distincts. Pour savoir comment nous pouvons vous aider à gérer

la complexité desaffaires électroniques, composez le 800 566 9337 ou visitez le www.eds.com, un site pour les yeux fatigués.  
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Cette entreprise est accessible mêmela nuit  

 
Commerce électronique De nombreusesentreprises s'affichent déjà sur Internet, ce qui leur permet de faire des affaires
et de servir leurs clients et partenaires 24 heures sur 24. Pour que votre entreprise demeure concurrentielle, faites-en autant.
Découvreztousles bénéfices du commerce électronique, avec Bell. www.bell.ca/Commerce-electronique 1 888 822-BELL

Connectivité - Services conseils en e-marketing - Création de site web » Catalogues - Hébergement + Sécurité

Une technologie
BCE Emergis

Bell

   
28


